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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LOIS

Gouvernement du Québec

Décret 186-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines dis-
positions de la Loi modifiant la Loi sur les services 
de garde éducatifs à l’enfance afin d’améliorer l’acces-
sibilité au réseau des services de garde éducatifs à  
l’enfance et de compléter son développement et de la 
Loi favorisant l’équité dans l’accès aux services de 
garde éducatifs à l’enfance subventionnés dispensés 
par les titulaires de permis

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  108 de la  
Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs 
à l’enfance afin d’améliorer l’accessibilité au réseau des 
services de garde éducatifs à l’enfance et de compléter 
son développement (2022, chapitre 9), les dispositions de 
cette loi entrent en vigueur le 12 avril 2022, à l’exception 
notamment, comme le prévoit le paragraphe 3° de cet 
article, tel que modifié par l’article 20 de la Loi favori-
sant l’équité dans l’accès aux services de garde éducatifs 
à l’enfance subventionnés dispensés par les titulaires de 
permis (2025, chapitre 17), des articles 5, 16 et 35, du 
paragraphe 2° de l’article 49 en ce qu’il ajoute « et du 
cinquième », « , 13.1 » et « et 59.6, du premier alinéa de  
l’article 59.9 et des articles 59.10, 59.12 » et supprime 
« 59.1 » au deuxième alinéa de l’article 101.3 de la Loi sur les 
services de garde éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1), 
des paragraphes 1°, 6° et 7° de l’article 58, du paragraphe 1° 
de l’article 59, de l’article 62 en ce qu’il ajoute « 13.1 » à 
l’article 110 de cette loi, de l’article 69 sauf pour ce qui est 
d’ajouter « 2.2 » à l’article 116 de cette loi, de l’article 92 
en ce qu’il ajoute « 59.2, 59.6, 59.10 » à l’article 75 du 
Règlement sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
(chapitre S-4.1.1, r. 2) et de l’article 99, qui entrent en 
vigueur à la date ou aux dates déterminées par le 
gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 43 de la Loi favo-
risant l’équité dans l’accès aux services de garde éducatifs 
à l’enfance subventionnés dispensés par les titulaires de 
permis, les dispositions de cette loi entrent en vigueur à 
la date ou aux dates déterminées par le gouvernement, à 
l’exception de celles des articles 3, 6, 19 et 20, qui entrent 
en vigueur le 4 juin 2025;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 19 mars 2026 la 
date de l’entrée en vigueur des dispositions de l’article 16, 
du paragraphe 2° de l’article 49, en ce qu’il ajoute « , 13.1 » 
au deuxième alinéa de l’article 101.3 de la Loi sur les 
services de garde éducatifs à l’enfance, du paragraphe 1° 
de l’article 58 et de l’article 62, en ce qu’il ajoute « 13.1 » 
à l’article 110 de cette loi, de la Loi modifiant la Loi sur 

les services de garde éducatifs à l’enfance afin d’améliorer 
l’accessibilité au réseau des services de garde éducatifs à 
l’enfance et de compléter son développement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 19 mars 2026 la 
date de l’entrée en vigueur des dispositions de l’article 4 
de la Loi favorisant l’équité dans l’accès aux services de 
garde éducatifs à l’enfance subventionnés dispensés par 
les titulaires de permis;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Famille :

QUE soit fixée au 19 mars 2026 la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions de l’article 16, du paragraphe 2° 
de l’article 49, en ce qu’il ajoute « , 13.1 » au deuxième 
alinéa de l’article 101.3 de la Loi sur les services de garde 
éducatifs à l’enfance (chapitre S 4.1.1), du paragraphe 1° 
de l’article 58 et de l’article 62, en ce qu’il ajoute « 13.1 » 
à l’article 110 de cette loi, de la Loi modifiant la Loi sur 
les services de garde éducatifs à l’enfance afin d’améliorer 
l’accessibilité au réseau des services de garde éducatifs 
à l’enfance et de compléter son développement (2022, 
chapitre 9);

QUE soit fixée au 19 mars 2026 la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions de l’article 4 de la Loi favorisant 
l’équité dans l’accès aux services de garde éducatifs à 
l’enfance subventionnés dispensés par les titulaires de 
permis (2025, chapitre 17).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87345

♦ ♦ ♦
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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LOIS

Gouvernement du Québec

Décret 194-2026, 18 février 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines  
dispositions de la Loi modifiant diverses dispositions 
relatives à la sécurité publique et édictant la Loi visant 
à aider à retrouver des personnes disparues

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de  
l’article 137 de la Loi modifiant diverses dispositions  
relatives à la sécurité publique et édictant la Loi visant 
à aider à retrouver des personnes disparues (2023,  
chapitre 20), les dispositions de cette loi entrent en vigueur 
le 5 octobre 2023, à l’exception notamment de celles des 
articles 2 et 14, qui entrent en vigueur à la date ou aux 
dates fixées par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 19 mars 2026 la 
date de l’entrée en vigueur des dispositions des articles 2 
et 14 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique :

QUE soit fixée au 19 mars 2026 la date de l’entrée 
en vigueur des dispositions des articles 2 et 14 de la  
Loi modifiant diverses dispositions relatives à la sécurité 
publique et édictant la Loi visant à aider à retrouver des 
personnes disparues (2023, chapitre 20).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87354

♦ ♦ ♦
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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LOIS

Gouvernement du Québec

Décret 208-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines dis-
positions de la Loi édictant la Loi sur les contrats des 
organismes municipaux et modifiant diverses disposi-
tions principalement aux fins d’allègement du fardeau 
administratif des organismes municipaux

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 102 de la  
Loi édictant la Loi sur les contrats des organismes muni-
cipaux et modifiant diverses dispositions principalement 
aux fins d’allègement du fardeau administratif des orga-
nismes municipaux (2025, chapitre 4), les dispositions de 
cette loi entrent en vigueur le 25 mars 2025, à l’exception 
notamment, comme le prévoit le paragraphe 1° de cet 
article, de celles de l’article 1, sauf en ce qu’elles édictent 
les articles 142, 145, 148, 158, 161, 165, 175, 178, 185, 
187, 192, 199, 228, 237, 245 à 247, 251 à 253, 256, 258 et 
260 de la Loi sur les contrats des organismes municipaux 
(chapitre C-65.01), qui entrent en vigueur à la date ou aux 
dates fixées par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 1er avril 2026 la 
date de l’entrée en vigueur des dispositions de l’article 1 
de la Loi édictant la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux et modifiant diverses dispositions principa-
lement aux fins d’allègement du fardeau administratif 
des organismes municipaux en ce qu’elles édictent les 
articles 1 à 100, 115 à 136, 138 à 141, 143, 144, 146, 147, 
149 à 157, 159, 160, 162 à 164, 166 à 174, 176, 177, 179 
à 184, 186, 188 à 191, 193 à 198, 200 à 227, 229 à 236,  
238 à 244, 248 à 250, 254, 255, 257, 259, 261 à 265 et 266, 
sauf en ce que cet article s’applique au premier alinéa de 
l’article 112 et à l’article 137 de la Loi sur les contrats des 
organismes municipaux;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales :

QUE soit fixée au 1er avril 2026 la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions de l’article 1 de la Loi édictant 
la Loi sur les contrats des organismes municipaux et 
modifiant diverses dispositions principalement aux fins 
d’allègement du fardeau administratif des organismes 
municipaux (2025, chapitre 4) en ce qu’elles édictent les 
articles 1 à 100, 115 à 136, 138 à 141, 143, 144, 146, 147, 
149 à 157, 159, 160, 162 à 164, 166 à 174, 176, 177, 179  
à 184, 186, 188 à 191, 193 à 198, 200 à 227, 229 à 236, 
238 à 244, 248 à 250, 254, 255, 257, 259, 261 à 265 et 266, 

sauf en ce que cet article s’applique au premier alinéa de 
l’article 112 et à l’article 137 de la Loi sur les contrats des 
organismes municipaux (chapitre C-65.01).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87372

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 mars 2026, 158e année, no 9	 1030

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 187-2026, 18 février 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les services de garde éducatifs à l’enfance

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 3°, 11°, 
21°, 23.1° et 24° du premier alinéa de l’article 106 de la  
Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance  
(chapitre S-4.1.1), tel que modifié par le paragraphe 1° de 
l’article 58 de la Loi modifiant la Loi sur les services de 
garde éducatifs à l’enfance afin d’améliorer l’accessibilité 
au réseau des services de garde éducatifs à l’enfance et 
de compléter son développement (2022, chapitre 9), le 
gouvernement peut, par règlement, pour l’ensemble ou 
une partie du territoire du Québec :

— déterminer le nombre maximum d’enfants pouvant 
être reçus dans les locaux ou dans l’espace de jeu d’un 
prestataire de services de garde éducatifs, eu égard aux 
dimensions et à l’aménagement des lieux, à la classe d’âge 
des enfants et aux services fournis et fixer les cas, les 
conditions et la durée de la période de chevauchement 
permettant de recevoir un nombre d’enfants supérieur à 
celui indiqué à son permis conformément à l’article 13.1;

— identifier les dossiers que doit tenir un titulaire de 
permis ou un bureau coordonnateur de la garde éduca-
tive en milieu familial ainsi que les renseignements et les 
documents qu’ils doivent contenir et établir les règles de 
leur conservation;

— déterminer notamment les conditions que doit rem-
plir la personne qui sollicite une reconnaissance ou son 
renouvellement à titre de responsable d’un service de 
garde éducatif en milieu familial;

— établir le nombre, la nature et les modalités des 
visites qu’un bureau coordonnateur de la garde éducative 
en milieu familial est tenu de rendre chez une personne 
responsable d’un service de garde éducatif en milieu 
familial;

— déterminer les renseignements et les documents 
qu’une personne responsable d’un service de garde  
éducatif en milieu familial transmet au bureau coordon-
nateur de la garde éducative en milieu familial qui l’a 
reconnue;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  13.1 de la  
Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance, édicté 
par l’article 16 de la Loi modifiant la Loi sur les services de 
garde éducatifs à l’enfance afin d’améliorer l’accessibilité 
au réseau des services de garde éducatifs à l’enfance et 
de compléter son développement et modifié par l’article 4 

de la Loi favorisant l’équité dans l’accès aux services de 
garde éducatifs à l’enfance subventionnés dispensés par 
les titulaires de permis (2025, chapitre 17), un titulaire 
de permis peut, lorsqu’il offre des services de garde à 
deux cohortes d’enfants qui se succèdent dans la même 
installation, recevoir un nombre d’enfants supérieur à 
celui indiqué à son permis durant une période de chevau-
chement des arrivées et des départs, dans les cas, selon 
les conditions et sans excéder la durée déterminés par 
règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur les services de 
garde éducatifs à l’enfance a été publié à la Partie 2 de 
la Gazette officielle du Québec du 26 novembre 2025, 
avec avis qu’il pourra être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Famille :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les ser-
vices de garde éducatifs à l’enfance, annexé au présent 
décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
services de garde éducatifs à l’enfance
Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
(chapitre S-4.1.1, a. 13.1 et a. 106, 1er al., par. 3°, 11°, 21°, 
23.1° et 24°).

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs 
à l’enfance afin d’améliorer l’accessibilité au réseau des 
services de garde éducatifs à l’enfance et de compléter 
son développement 
(2022, chapitre 9, a. 16 et a. 58, par. 1°).

Loi favorisant l’équité dans l’accès aux services de 
garde éducatifs à l’enfance subventionnés dispensés par 
les titulaires de permis 
(2025, chapitre 17, a. 4).

1.  Le Règlement sur les services de garde éducatifs à 
l’enfance (chapitre S-4.1.1, r. 2) est modifié par l’insertion, 
après l’article 8, des suivants :
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« 8.1.  Un titulaire de permis qui offre des services de 
garde à deux cohortes d’enfants qui se succèdent dans 
la même installation peut, pour une durée maximale de 
trois heures consécutives, recevoir un nombre d’enfants 
supérieur au nombre maximum indiqué à son permis en 
raison du chevauchement des arrivées et des départs des 
enfants de chacune de ces cohortes, pourvu que le nombre 
d’enfants reçus pendant cette durée maximale ne dépasse 
pas de plus de 5 enfants ou de 15 %, arrondi à l’unité 
inférieure, le nombre maximum d’enfants indiqué à son 
permis, selon le plus élevé des deux.

Un titulaire de permis peut, aux mêmes conditions et 
pour la même durée, recevoir un nombre d’enfants par 
classe d’âge ou classes d’âge regroupées supérieur au 
nombre maximum d’enfants pour chaque classe d’âge ou 
classes d’âge regroupées indiqué à son permis, pourvu 
que le nombre d’enfants reçus dans son installation durant 
cette période soit conforme au premier alinéa.

« 8.2.  Un titulaire de permis qui offre des services de 
garde à deux cohortes d’enfants qui se succèdent dans 
la même installation conformément à l’article 8.1 doit, 
pendant la durée maximale prévue à cet article, s’assurer 
de respecter l’ensemble des normes applicables en vertu 
du présent règlement, à l’exception des normes prévues 
aux dispositions suivantes :

1°  les paragraphes 1° et 2° de l’article 31 en ce qu’ils 
concernent la superficie minimale nette des aires de 
jeux dont le titulaire de permis doit disposer dans son 
installation;

2°  les paragraphes 3°, en ce qu’il concerne le nombre 
de toilettes et de lavabos dont un titulaire de permis doit 
disposer, et 6° de l’article 33;

3°  le premier alinéa de l’article 36. ».

2.  L’intitulé de la sous-section 2 de la section II du 
chapitre II de ce règlement est remplacé par le suivant : 
« Tenue de certains dossiers ».

3.  L’article 25 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 2° du premier alinéa par les 
suivants :

« 2°  pour toute personne visée aux paragraphes 1°  
à 5° de l’article 81.2.1 de la Loi, la copie de son attestation 
d’absence d’empêchement valide;

« 3°  pour toute personne visée aux paragraphes 3° 
à 5° de l’article 81.2.1 de la Loi, sauf si cette personne 
fait partie du personnel fourni par une personne morale 

offrant un service de remplacement de personnel, la 
copie de la dernière déclaration d’empêchement potentiel 
la concernant, le cas échéant, accompagnée d’une copie 
certifiée conforme de la résolution du conseil d’adminis-
tration attestant qu’il y a absence d’empêchement pour la 
personne visée par cette déclaration. ».

4.  L’article 73 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 73.  Le bureau coordonnateur doit, avant de renouve-
ler la reconnaissance, avoir une entrevue avec chaque per-
sonne âgée de plus de 14 ans qui réside dans la résidence 
où elle fournit les services de garde et avec laquelle il n’a 
pas déjà eu une entrevue en vertu du présent règlement.

Après avoir reçu la demande de renouvellement de la 
reconnaissance de la responsable, le bureau coordonna-
teur peut exiger la production de tout renseignement et 
document relatif aux exigences de la Loi et des règlements 
lorsque ceux qui sont au dossier ne sont plus exacts, sont 
incomplets ou sont périmés.

Toute entrevue tenue en vertu du premier alinéa doit 
faire l’objet d’un rapport. ».

5.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87346

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 195-2026, 18 février 2026
CONCERNANT le Règlement sur les qualités mini-
males requises pour exercer des fonctions de supervi-
sion dans un corps de police

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 116 de la Loi sur la police (chapitre P-13.1), tel que 
modifié par l’article 14 de la Loi modifiant diverses dis-
positions relatives à la sécurité publique et édictant la  
Loi visant à aider à retrouver des personnes disparues 
(2023, chapitre 20), le gouvernement peut notamment 
déterminer par règlement, dans les cas qui y sont prévus, 
les qualités minimales requises, dont la formation, pour 
exercer, dans un corps de police autre qu’un corps de 
police spécialisé, les fonctions de gestion;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 116 de la Loi sur la police, tel que modifié par l’arti- 
cle 14 de la Loi modifiant diverses dispositions relatives 
à la sécurité publique et édictant la Loi visant à aider à 
retrouver des personnes disparues, ce règlement peut pré-
voir les modes de contrôle, de supervision ou d’évaluation 
des obligations de formation, les sanctions découlant du 
défaut de se conformer à ces obligations et, le cas échéant, 
les cas de dispense de formation;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement sur les qualités minimales requises pour exercer 
des fonctions de supervision dans un corps de police a 
été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 17 septembre 2025 avec avis qu’il pourra être édicté 
par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours  
à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le Règlement sur les qualités minimales requises 
pour exercer des fonctions de supervision dans un corps 
de police, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement sur les qualités minimales 
requises pour exercer des fonctions de 
supervision dans un corps de police
Loi sur la police 
(chapitre P-13.1, a. 116, al. 1 et al. 2, 2023, chapitre 20, 
a. 14).

SECTION I 
QUALITÉS PERSONNELLES ET 
PROFESSIONNELLES REQUISES POUR EXERCER 
DES FONCTIONS DE SUPERVISION

1.  Le policier qui exerce des fonctions de supervision 
à titre permanent dans un corps de police, autre qu’un 
corps de police spécialisé, doit posséder les qualités per-
sonnelles et professionnelles suivantes :

1°  leadership;

2°  sens de l’éthique;

3°  capacité à communiquer;

4°  capacité de jugement et esprit de décision;

5°  capacité de coordination et d’adaptation;

6°  sens de l’organisation.

SECTION II 
FORMATION REQUISE POUR EXERCER DES 
FONCTIONS DE SUPERVISION 

2.  Le policier qui exerce des fonctions de supervision à 
titre permanent dans un corps de police, autre qu’un corps 
de police spécialisé, doit réussir la partie Supervision du 
Programme de formation initiale en gestion policière de 
l’École nationale de police du Québec, comprenant :

1°  un volet portant sur les principes fondamentaux de 
la gestion;

2°  un volet portant sur les pratiques policières;

3°  un volet portant sur la mise en pratique et l’intégra-
tion des apprentissages.

3.  Le policier dispose, à compter de la date où il com-
mence à exercer des fonctions de supervision à titre per-
manent, d’un délai maximal de 6 mois pour débuter la for-
mation et d’un délai maximal de 24 mois pour la réussir.
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Malgré le premier alinéa, le policier qui commence à 
exercer des fonctions de supervision à titre permanent 
dans les 12 mois suivant le 19 mars 2026 dispose, à  
compter de la date où il commence à les exercer, d’un 
délai maximal de 12 mois pour débuter la formation et 
d’un délai maximal de 36 mois pour la réussir. 

4.  Le directeur d’un corps de police peut, pour un motif 
valable, accorder une prolongation d’une durée maximale 
de 4 mois à un policier n’ayant pas commencé la formation 
dans le délai prévu à l’article 3. Il peut également accorder 
une prolongation à un policier n’ayant pas réussi la forma-
tion dans le délai prévu à cet article.

Les prolongations accordées en vertu du premier alinéa 
ne peuvent excéder 12 mois au total.

5.  Le policier qui exerce des fonctions de supervision 
à titre permanent le 19 mars 2026 et qui en a exercées 
pendant moins de 2 ans ou celui qui a exercé de telles 
fonctions avant cette date pendant moins de 2 ans et qui 
ne les exerce plus : 

1°  s’il a réussi le cours Supervision de patrouille ou le 
cours Supervision d’enquêtes de l’École, est réputé satis-
faire au paragraphe 2° de l’article 2 et dispose d’un délai 
maximal de 36 mois à partir du 19 mars 2026 ou à partir 
de la date où il commence à exercer de nouveau de telles 
fonctions à titre permanent, selon le cas, pour réussir les 
volets de la formation prévus aux paragraphes 1° et 3° 
de l’article 2;

2°  s’il n’a pas réussi le cours Supervision de patrouille 
ou le cours Supervision d’enquêtes de l’École, dispose 
d’un délai maximal de 36 mois à partir du 19 mars 2026 
ou à partir de la date où il commence à exercer de nouveau 
de telles fonctions à titre permanent, selon le cas, pour 
réussir la formation prévue à l’article 2.

6.  Le policier qui exerce des fonctions de supervision 
à titre permanent le 19 mars 2026 et qui en a exercées 
pendant plus de 2 ans, mais moins de 4 ans ou celui qui 
a exercé de telles fonctions avant cette date pendant plus 
de 2 ans, mais moins de 4 ans et qui ne les exerce plus :

1°  s’il a réussi le cours Supervision de patrouille ou le 
cours Supervision d’enquêtes de l’École, est réputé satis-
faire aux paragraphes 2° et 3° de l’article 2 et dispose d’un 
délai maximal de 36 mois à partir du 19 mars 2026 ou à 
partir de la date où il commence à exercer de nouveau 
de telles fonctions à titre permanent, selon le cas, pour 
réussir le volet de la formation prévu au paragraphe 1° 
de l’article 2;

2°  s’il n’a pas réussi le cours Supervision de patrouille 
ou le cours Supervision d’enquêtes de l’École, est réputé 
satisfaire au paragraphe 3° de l’article 2 et dispose d’un 
délai maximal de 36 mois à partir du 19 mars 2026 ou à 
partir de la date où il commence à exercer de nouveau 
de telles fonctions à titre permanent, selon le cas, pour  
réussir les volets de la formation prévus aux paragra- 
phes 1° et 2° de l’article 2.

7.  Le policier qui exerce des fonctions de supervision à 
titre permanent le 19 mars 2026 et qui en a exercées pen-
dant plus de 4 ans ou celui qui a exercé de telles fonctions 
avant cette date pendant plus de 4 ans et qui ne les exerce 
plus est réputé satisfaire à l’article 2.

8.  Le policier qui n’a jamais exercé des fonctions de 
supervision à titre permanent le 19 mars 2026 qui a réussi 
le cours Supervision de patrouille ou le cours Supervision 
d’enquêtes de l’École dans les 5 ans précédant la date 
où il commence à exercer de telles fonctions est réputé 
satisfaire au paragraphe 2° de l’article 2.

9.  Malgré les articles 5 à 7, le directeur d’un corps de 
police peut, pour un motif valable, exiger qu’un policier 
qui a exercé des fonctions de supervision avant le 19 mars 
2026 et qui ne les exerce plus réussisse l’un ou plusieurs 
des volets prévus à l’article 2 qu’il est réputé satisfaire 
dans le délai qu’il indique.

Il peut également, pour un motif valable, accorder une 
prolongation d’une durée maximale de 6 mois à un policier 
visé aux articles 5 et 6 n’ayant pas réussi la formation dans 
le délai prévu à cet article.

10.  Le directeur d’un corps de police peut, pour un 
motif valable et sur autorisation du ministre de la Sécurité 
publique, accorder une prolongation supplémentaire  
à celles accordées en vertu des articles 4 et 9.

11.  Le directeur d’un corps de police informe l’École 
dès qu’il accorde une prolongation en vertu du présent 
règlement. De plus, il informe annuellement le ministre 
du motif et de la durée de chacune d’elles.

12.  Le policier qui exerce des fonctions de supervi-
sion à titre permanent qui n’a pas réussi la formation à 
l’expiration du délai maximal pour le faire ou à l’expira-
tion d’une prolongation accordée en vertu des articles 4,  
9 ou 10 doit être soumis à un plan d’encadrement approuvé 
par le directeur du corps de police ou être réaffecté par 
celui-ci dans d’autres fonctions jusqu’à ce qu’il la réussisse. 
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13.  Une équivalence à une activité de formation prévue 
par le présent règlement peut être accordée conformément 
au Règlement sur le régime des études de l’École nationale 
de police du Québec (chapitre P-13.1, r. 4).

SECTION III 
DISPOSITION FINALE

14.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième  
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87355

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 200-2026, 18 février 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Décret sur 
le personnel d’entretien d’édifices publics de la région 
de Montréal

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 6.1 de la Loi sur les décrets de convention  
collective (chapitre D-2), les articles 4 à 6 de cette loi 
s’appliquent à toute demande de modification;

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa 
de l’article 4 de cette loi, le Comité paritaire de l’entre-
tien d’édifices publics, région de Montréal a adressé au 
ministre du Travail une demande de modification au 
décret;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, à l’expiration du délai indiqué à l’avis 
prévu au premier alinéa de l’article 5 de cette loi, le 
ministre peut recommander au gouvernement de décré-
ter l’extension de la convention, avec les modifications 
jugées opportunes;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) et au premier 
alinéa de l’article 5 de la Loi sur les décrets de convention 
collective, un projet de règlement modifiant le Décret sur 
le personnel d’entretien d’édifices publics de la région de 
Montréal a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 5 novembre 2025 ainsi que dans un journal 
de langue française et de langue anglaise, avec avis qu’il 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de la Loi sur les 
décrets de convention collective, malgré les dispositions 
de l’article 17 de la Loi sur les règlements, un décret entre 
en vigueur à compter du jour de sa publication à la Gazette 
officielle du Québec ou à la date ultérieure qui y est fixée;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce décret sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Décret sur le personnel 
d’entretien d’édifices publics de la région de Montréal, 
annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Décret sur le 
personnel d’entretien d’édifices publics  
de la région de Montréal
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2, a. 4, 1er al., a. 6, 1er al. et a. 6.1, 1er al.).

1.  L’article 3.01 du Décret sur le personnel d’entretien 
d’édifices publics de la région de Montréal (chapitre D-2, 
r. 15) est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 6° du deuxième 
alinéa par le paragraphe suivant :

« 6°  une semaine de travail ne peut excéder de plus de 
10 heures la semaine normale de travail; »;

2°  par la suppression, dans le troisième alinéa, de  
« , ou renouvelée par celui-ci à son expiration, ».

2.  L’article 3.08 de ce décret est modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « 3 heures » par 
« 4 heures ».

3.  L’article 3.09 de ce décret est modifié par le rempla-
cement de « 3 heures » par « 4 heures ».

4.  L’article 3.10 de ce décret est modifié par le rempla-
cement de « 3 heures » par « 4 heures », partout où cela 
se trouve.

5.  L’article 6.01 de ce décret est remplacé par le suivant :

« 6.01.  Le salarié reçoit au moins le taux horaire 
suivant :

1°  à compter du 4 mars 2026 :

a)  Classe A : 23,25 $;

b)  Classe B : 23,25 $;

c)  Classe C : 23,90 $;

2°  à compter du 1er novembre 2026 :

a)  Classe A : 23,83 $;

b)  Classe B : 23,83 $;

c)  Classe C : 24,49 $;
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3°  à compter du 1er novembre 2027 :

a)  Classe A : 24,43 $;

b)  Classe B : 24,43 $;

c)  Classe C : 25,10 $;

4°  à compter du 1er novembre 2028 :

a)  Classe A : 25,10 $;

b)  Classe B : 25,10 $;

c)  Classe C : 25,80 $;

5°  à compter du 1er novembre 2029 :

a)  Classe A : 25,79 $;

b)  Classe B : 25,79 $;

c)  Classe C : 26,50 $;

6°  à compter du 1er novembre 2030 :

a)  Classe A : 26,63 $;

b)  Classe B : 26,63 $;

c)  Classe C : 27,37 $. ».

6.  Ce décret est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 6.03, du suivant :

« 6.04.  Le salarié qui effectue la majorité des heures 
d’un quart de travail entre minuit et 8 h 00 reçoit, pour 
chaque heure travaillée, une prime de nuit d’au moins :

1°  à compter du 4 mars 2026 : 0,25 $;

2°  à compter du 1er novembre 2026 : 0,50 $;

3°  à compter du 1er novembre 2027 : 0,75 $;

4°  à compter du 1er novembre 2028 : 1,00 $. ».

7.  L’article 6.102 de ce décret est remplacé par le 
suivant :

« 6.102.  Est admissible au régime de retraite collectif le 
salarié ayant acquis le statut de salarié permanent.

La contribution de l’employeur au régime est de 0,20 $ 
de l’heure payée au salarié.

Lorsqu’un salarié acquiert le statut de salarié perma-
nent, l’employeur contribue au régime pour les heures 
payées pendant l’acquisition de ce statut. ».

8.  L’article 6.103 de ce décret est modifié par l’ajout,  
à la fin, de l’alinéa suivant :

« L’employeur doit aussi transmettre au Comité pari-
taire sa contribution pour les heures payées pendant 
l’acquisition du statut de salarié permanent au plus tard 
le 15e jour du mois qui suit la date d’acquisition de ce 
statut ainsi que toute contribution volontaire du salarié 
pour cette période s’il y a lieu. ».

9.  L’article 6.105 de ce décret est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« le premier jour d’embauche » par « l’acquisition de la 
permanence »;

2°  par l’insertion, à la fin du troisième alinéa, de « ayant 
acquis le statut de salariés permanents au cours du mois 
qui précède ».

10.  L’article 8.04 de ce décret est modifié par le rem-
placement de « 10 ans » par « 8 ans ».

11.  L’article 8.04.1 de ce décret est modifié par le rem-
placement de « 23 ans » par « 20 ans ».

12.  L’article 8.04.2 de ce décret est modifié par le rem-
placement de « 33 ans » par « 30 ans ».

13.  L’article 8.05 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, à la fin, de « , au choix du salarié ».

14.  L’article 8.10 de ce décret est modifié :

1°  par l’insertion, à la fin, de « ou à tout autre moment 
prévu à l’entente »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« À la fin des 12 mois qui suivent la fin d’une année 
de référence, l’employeur doit immédiatement verser au 
salarié l’indemnité afférente au congé annuel à laquelle 
le salarié a droit. ».

15.  L’article 9.06 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, à la fin du quatrième alinéa, de « , à l’exception d’un 
certificat médical ».

16.  L’article 9.09 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, après le deuxième alinéa, du suivant :
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« Toutefois, l’employeur ne peut demander le document 
visé au deuxième alinéa pour les 3 premières périodes 
d’absence d’une durée de 3 journées consécutives ou 
moins prises sur une période de 12 mois. ».

17.  L’article 10.02 de ce décret est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par l’insertion, dans le paragraphe 11° et après 
« cumulatif », de « des congés annuels et »;

2°  par l’insertion, à la fin du paragraphe 12°, de « ainsi 
que la nature et le montant des primes ».

18.  L’article 12.03 de ce décret est modifié :

1°  par le remplacement de la dernière phrase par la 
suivante : « L’employeur peut demander un document 
attestant des motifs de cette absence avant de payer le 
congé de maladie au salarié. »;

2°  par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants :

« Toutefois, l’employeur ne peut demander le docu-
ment visé au premier alinéa pour les 3 premières périodes  
d’absence d’une durée de 3 journées consécutives ou 
moins prises sur une période de 12 mois.

L’employeur rembourse au salarié les frais pour l’émis-
sion du document sur la paie suivant la remise de la facture 
à l’employeur. ».

19.  Ce décret est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 12.04, du suivant :

« 12.05.  L’employeur n’est pas tenu de verser les crédits 
d’heures de maladie lorsque l’emploi d’un salarié prend 
fin, sauf dans les cas suivants :

1°  le salarié est mis à pied pour une période de 6 mois 
ou plus et il ne bénéficie pas d’un droit de rappel en vertu 
d’une convention collective;

2°  le salarié est mis à pied, il bénéficie d’un droit de 
rappel pour une durée de plus de six mois en vertu d’une 
convention collective et il perd son ancienneté en appli-
cation des règles prévues à cette convention collective;

3°  le salarié prend sa retraite et un relevé d’emploi indi-
quant ce motif est émis. ».

20.  L’article 14.01 de ce décret est modifié par le 
remplacement de « 2024 » par « 2030 », partout où cela 
se trouve.

21.  Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

87360

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 201-2026, 18 février 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Décret 
sur l’enlèvement des déchets solides de la région de 
Montréal

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article  6.1 de la Loi sur les décrets de convention 
collective (chapitre D-2), les articles 4 à 6 de cette loi  
s’appliquent à toute demande de modification;

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa de 
l’article 4 de cette loi, le Comité paritaire des boueurs de 
la région de Montréal a adressé au ministre du Travail une 
demande de modification au décret;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 6 de cette loi, à l’expiration du délai indiqué à 
l’avis prévu au premier alinéa de l’article 5 de cette loi, le 
ministre peut recommander au gouvernement de décréter 
l’extension de la convention, avec les modifications jugées 
opportunes;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) et au premier 
alinéa de l’article 5 de la Loi sur les décrets de convention 
collective, un projet de règlement modifiant le Décret sur 
l’enlèvement des déchets solides de la région de Montréal 
a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 5 novembre 2025 ainsi que dans un journal de langue 

française et de langue anglaise, avec avis qu’il pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai  
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de la Loi sur les 
décrets de convention collective, malgré les dispositions 
de l’article 17 de la Loi sur les règlements, un décret entre 
en vigueur à compter du jour de sa publication à la Gazette 
officielle du Québec ou à la date ultérieure qui y est fixée;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce décret sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Décret sur l’enlèvement 
des déchets solides de la région de Montréal, annexé au 
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Décret sur 
l’enlèvement des déchets solides de la 
région de Montréal
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2, a. 4, 1er al., a. 6, 1er al. et a. 6.1, 1er al.).

1.  L’article 6.01 du Décret sur l’enlèvement des déchets 
solides de la région de Montréal (chapitre D-2, r. 5) est 
remplacé par le suivant :

« 6.01  Le salaire horaire minimal est le suivant :

Catégorie d’emploi	 À compter du	 À compter du	 À compter du	 À compter du 
		  23 mai 2025	 23 mai 2026	 23 mai 2027	 23 mai 2028
Salarié de catégorie A :
a)	 Chauffeur :
	 i.  Camion auto-chargeur :	 25,40 $	 26,16 $	 26,88 $	 27,55 $
	 ii.  Camion à chargement latéral :	 26,29 $	 27,08 $	 27,82 $	 28,52 $
	 iii.  Autre véhicule :	 25,19 $	 25,95 $	 26,66 $	 27,33 $
b)	 Aide :	 24,87 $	 25,62 $	 26,32 $	 26,98 $
Salarié de catégorie B :
a)	 Chauffeur de camion toute catégorie :	 24,61 $	 25,35 $	 26,05 $	 26,70 $
b)	 Aide :	 24,33 $	 25,06 $	 25,75 $	 26,39 $

 ».
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2.  L’article 13.01 de ce décret est modifié par le rem-
placement de « 2021 » et de « 2020 » par, respectivement, 
« 2029 » et « 2028 ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

87361

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 209-2026, 25 février 2026
CONCERNANT le Règlement sur la discrimination 
territoriale applicable à certains contrats des orga-
nismes municipaux qui comportent une dépense égale 
ou supérieure à 20 000 000 $

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du pre-
mier alinéa de l’article 136 de la Loi sur les contrats des 
organismes municipaux (chapitre C-65.01), un règlement 
du gouvernement peut déterminer toute autorisation, toute 
condition ou toute règle d’attribution, en outre de celles 
prévues par cette loi, à laquelle est assujetti un contrat 
d’un organisme municipal;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement sur la discrimination territoriale applicable 
à certains contrats des organismes municipaux qui com-
portent une dépense égale ou supérieure à 20 000 000 $ a 
été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 30 juillet 2025 avec avis qu’il pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours  
à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales :

QUE le Règlement sur la discrimination territoriale 
applicable à certains contrats des organismes munici-
paux qui comportent une dépense égale ou supérieure  
à 20 000 000 $, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement sur la discrimination 
territoriale applicable à certains 
contrats des organismes municipaux 
qui comportent une dépense égale ou 
supérieure à 20 000 000 $
Loi sur les contrats des organismes municipaux 
(chapitre C-65.01, a. 136, 1er al., par. 1°).

1.  L’attribution d’un contrat qui comporte une dépense 
égale ou supérieure à 20 000 000 $ et qui est visé par l’un 
ou l’autre des articles 7, dans la mesure où il s’agit d’un 
contrat visé par le sous-paragraphe b du paragraphe 2° 

de l’article 6, et 9 à 11 du Règlement sur la discrimina-
tion territoriale permise lors de l’attribution de certains 
contrats des organismes municipaux ou d’un processus 
d’homologation ou de qualification, édicté par l’arrêté de 
la ministre des Affaires municipales du 27 janvier 2026, 
doit être autorisée par le gouvernement, sauf si les docu-
ments d’appel d’offres publiés pour l’attribution du contrat 
prévoient les mesures de discrimination territoriale pré-
vues à son égard par l’un ou l’autre de ces articles.

Pour obtenir l’autorisation prévue au premier alinéa, 
un organisme municipal doit démontrer par une analyse 
sérieuse que les mesures de discrimination territoriale 
prévues à l’égard du contrat par l’un ou l’autre des articles 
mentionnés à cet alinéa entraîneraient une restriction 
du marché telle qu’il y a un risque réel d’absence de 
soumissions.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril 
2026.

87373

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 210-2026, 25 février 2026
CONCERNANT le Règlement sur l’attribution de cer-
tains contrats des organismes municipaux suivant une 
procédure sur invitation écrite ou de gré à gré

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5° du pre-
mier alinéa de l’article 33 de la Loi sur les contrats des 
organismes municipaux (chapitre C-65.01), malgré les 
articles 29 et 30 de cette loi, un contrat peut être attribué 
sur invitation écrite ou de gré à gré dans tout autre cas, 
à toute entreprise ou à toute catégorie d’entreprise et aux 
conditions déterminées par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 261 de cette 
loi, les dispositions de l’arrêté de la ministre des Affaires 
municipales et de la Métropole, en date du 10 décembre 
1999 (1999, G.O. 2, 6945) et de l’arrêté du ministre des 
Affaires municipales, du Sport et du Loisir en date du  
1er septembre 2004 (2004, G.O. 2, 3988) continuent de 
s’appliquer jusqu’à ce qu’elles soient remplacées ou 
abrogées par un règlement pris conformément au para-
graphe 5° du premier alinéa de l’article 33 de cette loi;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement sur l’attribution de certains contrats des orga-
nismes municipaux suivant une procédure sur invitation 
écrite ou de gré à gré a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec du 26 novembre 2025 avec avis qu’il 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales :

QUE le Règlement sur l’attribution de certains contrats 
des organismes municipaux suivant une procédure sur 
invitation écrite ou de gré à gré, annexé au présent décret, 
soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement sur l’attribution de certains 
contrats des organismes municipaux 
suivant une procédure sur invitation écrite 
ou de gré à gré
Loi sur les contrats des organismes municipaux  
(chapitre C-65.01, a. 33, 1er al., par. 5°, et a. 261).

CHAPITRE I 
OBJET ET DÉFINITIONS

1.  Le présent règlement détermine les conditions sui-
vant lesquelles un contrat peut, malgré les articles 29  
et 30 de la Loi sur les contrats des organismes municipaux 
(chapitre C-65.01), être attribué suivant une procédure sur 
invitation écrite ou de gré à gré et des catégories d’entre-
prises auxquelles un contrat peut être attribué suivant une 
telle procédure.

Pour l’application du présent règlement, un orga-
nisme municipal qui n’est pas assujetti à un accord inter- 
gouvernemental est assimilé à une municipalité locale 
pour l’application des règles prévues à l’accord.

2.  Pour l’application du présent règlement, on entend 
par :

« Accord entre le Canada et l’Union européenne »  
l’Accord économique et commercial global entre le 
Canada et l’Union européenne et ses États membres;

« contrat de services couvert par l’Accord entre le 
Canada et l’Union européenne » tout contrat de services 
couvert par l’Accord entre le Canada et l’Union euro-
péenne au sens du Règlement sur le seuil et les délais 
applicables lors de l’attribution de certains contrats des 
organismes municipaux, édicté par l’arrêté de la ministre 
des Affaires municipales du 27 janvier 2026.

CHAPITRE II 
CONDITIONS AUXQUELLES CERTAINS 
CONTRATS PEUVENT ÊTRE ATTRIBUÉS SUR 
INVITATION ÉCRITE OU DE GRÉ À GRÉ

3.  Un contrat d’approvisionnement peut être attribué 
sur invitation écrite ou de gré à gré s’il remplit l’une ou 
l’autre des conditions suivantes :
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1°  il est attribué à un organisme à but non lucratif et 
comporte une dépense inférieure au seuil à partir duquel 
l’organisme municipal doit, en vertu de l’Accord entre le 
Canada et l’Union européenne, offrir aux entreprises qui 
ont un établissement dans un territoire d’application de cet 
accord de présenter une soumission pour un tel contrat;

2°  il est lié au domaine culturel.

4.  Un contrat de construction ou de services peut être 
attribué sur invitation écrite ou de gré à gré s’il remplit 
l’une ou l’autre des conditions suivantes :

1°  il s’agit d’un contrat dont l’objet est l’exécution de 
travaux d’enlèvement, de déplacement ou de reconstruc-
tion de conduites ou d’installations d’aqueduc, d’égout, 
d’électricité, de gaz, de vapeur, de télécommunication, 
d’huile ou d’autre fluide et qui est attribué au propriétaire 
des conduites ou des installations ou à une entreprise de 
services publics pour un prix qui correspond à leur juste 
valeur marchande;

2°  il s’agit d’un contrat dont l’objet est l’exécution de 
travaux sur l’emprise d’une voie ferrée exploitée comme 
telle et qui est attribué au propriétaire ou à l’exploitant de 
celle-ci pour un prix qui correspond à leur juste valeur 
marchande.

5.  Un contrat de services peut être attribué sur invita-
tion écrite ou de gré à gré s’il remplit l’une ou l’autre des 
conditions suivantes :

1°  il est attribué à un organisme à but non lucratif et 
l’une ou l’autre des conditions suivantes est remplie :

a)  il ne s’agit pas d’un contrat de services couvert par 
l’Accord entre le Canada et l’Union européenne;

b)  il comporte une dépense inférieure au seuil à partir 
duquel l’organisme municipal doit, en vertu de l’Accord 
entre le Canada et l’Union européenne, offrir aux entre-
prises qui ont un établissement dans un territoire d’appli-
cation de cet accord de présenter une soumission pour 
un tel contrat;

2°  il est attribué à une coopérative de solidarité dési-
gnée par le ministre en vertu du paragraphe 5° du pre-
mier alinéa de l’article 4 de la Loi sur les contrats des 
organismes municipaux (chapitre C-65.01) qui s’est, par 
ses statuts, interdit d’attribuer une ristourne ou de verser 
un intérêt sur toute catégorie de parts privilégiées sauf si 
cette ristourne est attribuée ou si cet intérêt est versé à 
une municipalité, à l’Union des municipalités du Québec 
ou à la Fédération québécoise des municipalités locales 
et régionales (FQM);

3°  il est lié au domaine culturel;

4°  il s’agit d’un contrat dont l’objet est la fourniture 
d’espaces médias pour les fins d’une campagne de publi-
cité ou de promotion;

5°  il s’agit d’un contrat de camionnage en vrac attribué 
par l’intermédiaire du titulaire d’un permis de courtage 
délivré en vertu de la Loi sur les transports (chapitre T-12);

6°  il s’agit d’un contrat de services financiers qui n’est 
pas un contrat d’assurance;

7°  il s’agit d’un contrat dont l’objet est la fourniture 
de services professionnels nécessaires dans le cadre d’un 
recours devant un tribunal, un organisme ou une personne 
exerçant des fonctions judiciaires ou juridictionnelles;

8°  il s’agit d’un contrat dont l’objet est la fourniture de 
services professionnels qui ne peuvent être rendus que par 
un professionnel de la santé et des services sociaux qui 
est membre d’un ordre professionnel visé au Code des 
professions (chapitre C-26);

9°  il s’agit d’un contrat d’assurance attribué par une 
société de transport en commun ou par le Réseau de trans-
port métropolitain.

6.  Les contrats d’approvisionnement ou de services 
infonuagiques peuvent être attribués de gré à gré à une 
entreprise qui est partie à une entente-cadre conclue avec 
le ministre de la Cybersécurité et du Numérique lorsque 
les conditions suivantes sont remplies :

1°  le contrat porte sur un bien ou un service visé par 
l’entente-cadre;

2°  la durée du contrat, incluant tout renouvellement, 
n’excède pas trois ans;

3°  l’entreprise retenue est celle dont l’offre est la plus 
avantageuse selon le prix du contrat ou selon tout autre cri-
tère en lien avec l’objet du contrat, telles la compatibilité 
technologique, l’accessibilité des biens ou des services, la 
performance et l’assistance technique;

4°  les biens et les services visés par l’entente-cadre 
tiennent compte des critères de sécurité, de niveaux de 
services et de conformité applicables.

7.  Un contrat dont l’objet est la fourniture de services 
professionnels qui ne peuvent être rendus que par un 
avocat ou un notaire peut :
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1°  être attribué sur invitation écrite, lorsqu’il comporte 
une dépense égale ou supérieure au seuil déterminé pour 
l’application de l’article 29 de la Loi sur les contrats des 
organismes municipaux (chapitre C-65.01);

2°  être attribué de gré à gré, lorsqu’il comporte une 
dépense inférieure à ce seuil.

8.  Un contrat de services professionnels peut être attri-
bué de gré à gré à une entreprise qui a conçu des plans et 
devis pour l’organisme municipal au terme d’un contrat 
qui lui a été attribué suivant une procédure ouverte ou sur 
invitation écrite lorsque l’objet du contrat est l’adaptation 
ou la modification de ces plans et devis pour la réalisation 
des travaux aux fins desquelles ils ont été conçus ou la 
surveillance des travaux liés à une telle adaptation ou à 
une telle modification ou à une prolongation de la durée 
des travaux.

9.  Un contrat d’approvisionnement ou de services peut, 
lorsqu’il comporte une dépense inférieure au seuil déter-
miné pour l’application de l’article 29 de la Loi sur les 
contrats des organismes municipaux (chapitre C-65.01), 
être attribué de gré à gré à une coopérative de solidarité 
qui s’est, par ses statuts, interdit d’attribuer une ristourne 
ou de verser un intérêt sur toute catégorie de parts privi-
légiées sauf si cette ristourne est attribuée ou si cet intérêt 
est versé à une municipalité, à l’Union des municipalités 
du Québec ou à la Fédération québécoise des municipali-
tés locales et régionales (FQM).

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS FINALES

10.  L’arrêté de la ministre des Affaires municipales et 
de la Métropole du 10 décembre 1999 (1999, G.O. 2, 6945) 
et l’arrêté du ministre des Affaires municipales, du Sport 
et du Loisir en date du 1er septembre 2004 (2004, G.O. 2, 
3988) sont abrogés.

11.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril 
2026.

87374

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 211-2026, 25 février 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
imposant des conditions à l’attribution de certains 
contrats d’approvisionnement par des organismes 
municipaux

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du  
premier alinéa des articles 573.3.1.1 de la Loi sur les 
cités et villes (chapitre C-19), 938.1.1 du Code munici-
pal du Québec (chapitre C-27.1), 113.1 de la Loi sur la 
Communauté métropolitaine de Montréal (chapitre 
C-37.01), 106.1 de la Loi sur la Communauté métropoli-
taine de Québec (chapitre C-37.02) et 103.1 de la Loi sur 
les sociétés de transport en commun (chapitre S-30.01), un 
règlement du gouvernement peut, dans le respect de tout 
accord intergouvernemental de libéralisation des marchés 
publics applicable, déterminer toute autorisation, condi-
tion ou règle d’attribution, en outre de celles prévues par 
l’une de ces lois, à laquelle est assujetti un contrat;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de ces 
articles, le règlement peut prévoir notamment des caté-
gories de contrats ou de municipalités, combiner des 
catégories et déterminer des autorisations, conditions 
ou règles d’attribution différentes selon les catégories ou 
combinaisons;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du pre-
mier alinéa de l’article 136 de la Loi sur les contrats des 
organismes municipaux (chapitre C-65.01), un règlement 
du gouvernement peut déterminer toute autorisation, toute 
condition ou toute règle d’attribution, en outre de celles 
prévues par cette loi, à laquelle est assujetti un contrat 
d’un organisme municipal;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de  
l’article 12 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
un projet de règlement peut être édicté sans avoir fait 
l’objet d’une publication lorsque l’autorité qui l’édicte est 
d’avis que l’urgence de la situation l’impose;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du pre-
mier alinéa de l’article 18 de cette loi, un règlement peut 
entrer en vigueur dès la date de sa publication à la Gazette  
officielle du Québec lorsque l’autorité qui l’édicte est 
d’avis que l’urgence de la situation l’impose;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 et du  
deuxième alinéa de l’article 18 de cette loi, le motif justi-
fiant l’absence de publication et une telle entrée en vigueur 
doit être publié avec le règlement;

ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, l’urgence 
due aux circonstances suivantes justifie l’absence de publi-
cation et une telle entrée en vigueur :

— les États-Unis d’Amérique ont unilatéralement 
imposé des droits de douane sur des produits originaires 
du Canada à compter du 4 mars 2025;

— le gouvernement du Québec a pris des contre-
mesures à l’intention des organismes municipaux et des 
autres organismes publics en réponse à l’imposition de 
ces droits de douane;

— ces droits de douane demeurent en grande partie 
applicables et se sont multipliés malgré de nombreuses 
discussions relatives à leur levée;

— des travaux hâtifs pour la reconduction de ces 
contre-mesures auraient pu nuire aux discussions relatives 
à la levée de ces droits de douane;

— il y a lieu que les organismes municipaux conti-
nuent de participer à la mise en œuvre des contre-mesures 
lors de l’attribution de certains contrats afin de protéger  
l’économie québécoise;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter le Règlement modi-
fiant le Règlement imposant des conditions à l’attribution 
de certains contrats d’approvisionnement par des orga-
nismes municipaux;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales :

QUE le Règlement modifiant le Règlement imposant 
des conditions à l’attribution de certains contrats d’appro-
visionnement par des organismes municipaux, annexé au 
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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Règlement modifiant le Règlement 
imposant des conditions à l’attribution de 
certains contrats d’approvisionnement par 
des organismes municipaux
Loi sur les cités et villes 
(chapitre C-19, a. 573.3.1.1, 1er al., par. 1°, et 2e al.).

Code municipal du Québec 
(chapitre C-27.1, a. 938.1.1, 1er al., par. 1°, et 2e al.).

Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal 
(chapitre C-37.01, a. 113.1, 1er al., par. 1°, et 2e al.).

Loi sur la Communauté métropolitaine de Québec 
(chapitre C-37.02, a. 106.1, 1er al., par. 1°, et 2e al.).

Loi sur les contrats des organismes municipaux 
(chapitre C-65.01, a. 136, 1er al., par. 1°).

Loi sur les sociétés de transport en commun 
(chapitre S-30.01, a. 103.1, 1er al., par. 1°, et 2e al.).

1.  L’article 1 du Règlement imposant des conditions 
à l’attribution de certains contrats d’approvisionnement 
par des organismes municipaux, édicté par le décret 
numéro 214-2025 du 5 mars 2025, est modifié par la sup-
pression de la définition de « accord intergouvernemental ».

2.  Les articles 3 à 5 de ce règlement sont remplacés 
par les suivants :

« 3.  Les documents d’appel d’offres qui ont pour objet 
l’attribution, suivant une procédure ouverte, d’un contrat 
visé à l’article 2 doivent imposer une pénalité sous la 
forme d’une majoration de 10 à 25 % du prix soumis par 
une entreprise ayant un établissement aux États-Unis 
d’Amérique, mais n’en ayant pas au Québec ni dans un 
autre territoire visé par un accord intergouvernemental 
applicable, et ce, aux seules fins de la détermination du 
soumissionnaire retenu.

« 4.  Le pourcentage de majoration déterminé en vertu 
de l’article 3 doit être prévu dans les documents d’appel 
d’offres.

« 5.  Les documents d’appel d’offres qui ont pour objet 
l’attribution, suivant une procédure sur invitation écrite, 
d’un contrat visé à l’article 2 doivent être transmis exclu-
sivement à des entreprises ayant un établissement au 
Québec ou dans un territoire visé par un accord inter-
gouvernemental applicable. ».

3.  L’article 8 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « 2026 » par « 2027 ».

4.  Le présent règlement entre en vigueur le 4 mars 
2026, à l’exception des articles 1 et 2, qui entrent en 
vigueur le 1er avril 2026.

87375

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté de la ministre des Affaires municipales en date 
du 27 janvier 2026 

Loi sur les contrats des organismes municipaux 
(chapitre C-65.01)

CONCERNANT le Règlement sur la discrimination 
territoriale permise lors de l’attribution de certains 
contrats des organismes municipaux ou d’un processus 
d’homologation ou de qualification

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES,

VU le troisième alinéa de l’article 8 de la Loi sur les 
contrats des organismes municipaux (chapitre C-65.01) 
qui prévoit qu’un règlement de la ministre des Affaires 
municipales définit ce que constitue des biens et des ser-
vices québécois ou autrement canadiens et des entreprises 
qui ont un établissement au Québec ou ailleurs au Canada;

VU le deuxième alinéa de l’article 22 de cette loi qui 
prévoit qu’un règlement de la ministre des Affaires muni-
cipales prévoit les cas et les conditions suivant lesquels 
un processus d’homologation des biens ou de qualification 
des entreprises peut opérer une discrimination territoriale;

VU le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 39 
de cette loi qui prévoit que les documents d’appel d’offres 
peuvent notamment prévoir, dans les cas et aux condi-
tions prévus par un règlement de la ministre des Affaires 
municipales, des critères d’évaluation opérant une  
discrimination territoriale ou une limitation du territoire 
de provenance des soumissions;

VU l’article 83 de cette loi qui prévoit que les dispo-
sitions de l’article 39 de cette loi s’appliquent à l’attribu-
tion d’un contrat sur invitation écrite, avec les adaptations 
nécessaires;

VU l’article 263 de cette loi qui prévoit que le Règlement 
décrétant des seuils, plafonds et délais applicables lors de 
l’octroi de certains contrats municipaux (chapitre C-19,  
r. 5) continue de s’appliquer, dans la mesure où il est com-
patible avec la Loi sur les contrats des organismes muni-
cipaux (chapitre C-65.01), jusqu’à ce qu’il soit abrogé ou 
remplacé par un règlement pris en application de cette loi;

CONSIDÉRANT QUE, conformément aux articles 10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le projet 
de règlement sur la discrimination territoriale permise 
lors de l’attribution de certains contrats des organismes 
municipaux ou d’un processus d’homologation ou de qua-
lification a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 

du Québec du 30 juillet 2025, avec avis qu’il pourra être 
édicté à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter ce règlement 
avec modifications;

ARRÊTE CE QUI SUIT : 

Le Règlement sur la discrimination territoriale permise 
lors de l’attribution de certains contrats des organismes 
municipaux ou d’un processus d’homologation ou de  
qualification, annexé au présent arrêté, est édicté.

Québec, le 27 janvier 2026

La ministre des Affaires municipales,
GENEVIÈVE GUILBAULT

Règlement sur la discrimination 
territoriale permise lors de l’attribution 
de certains contrats des organismes 
municipaux ou d’un processus 
d’homologation ou de qualification
Loi sur les contrats des organismes municipaux  
(chapitre C-65.01, a. 8, 3e al., a. 22, 2e al., a. 39, 1er al., 
par. 2°, a. 83 et 263).

CHAPITRE I 
OBJET ET DÉFINITIONS

1.  Le présent règlement détermine les cas et les condi-
tions suivant lesquels les documents suivants peuvent 
opérer une discrimination territoriale : 

1°  les documents d’appel d’offres publiés ou transmis 
par un organisme municipal pour l’attribution d’un contrat 
d’approvisionnement, de construction, de services ou de 
partenariat suivant une procédure ouverte ou sur invita-
tion écrite;

2°  les documents visés au premier alinéa de l’arti- 
cle 22 de la Loi sur les contrats des organismes munici-
paux (chapitre C-65.01) publiés par un organisme muni-
cipal pour l’établissement d’un processus d’homologation 
des biens ou de qualification des entreprises pour l’attri-
bution d’un contrat visé au paragraphe 1°.

Pour l’application du présent règlement, un organisme 
municipal qui n’est pas assujetti à un accord intergou-
vernemental est assimilé à une municipalité locale pour 
l’application des règles prévues à l’accord.
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2.  Pour l’application du présent règlement, on entend 
par :

« Accord entre le Canada et l’Union Européenne »  
l’Accord économique et commercial global entre le 
Canada et l’Union européenne et ses États membres;

« contrat de services couvert par l’Accord entre le 
Canada et l’Union Européenne » tout contrat de services 
couvert par l’Accord entre le Canada et l’Union euro-
péenne au sens du Règlement sur le seuil et les délais 
applicables lors de l’attribution de certains contrats des 
organismes municipaux, édicté par l’arrêté de la ministre 
des Affaires municipales du 27 janvier 2026.

CHAPITRE II
DISCRIMINATIONS TERRITORIALES PERMISES
LORS DE L’ATTRIBUTION D’UN CONTRAT 
SUIVANT UNE PROCÉDURE OUVERTE OU LORS 
D’UN PROCESSUS D’HOMOLOGATION OU DE 
QUALIFICATION

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

§1.  Discriminations territoriales relatives au territoire 
de provenance des soumissions ou des demandes 
d’attribution de l’homologation ou de la qualification

3.  Les documents d’appel d’offres publiés pour  
l’attribution, suivant une procédure ouverte, d’un contrat 
d’approvisionnement ou de partenariat et les documents 
publiés pour l’établissement d’un processus d’homolo-
gation d’un bien ou de qualification d’une entreprise 
pour l’attribution d’un tel contrat peuvent prévoir que ne 
seront acceptées que les soumissions ou les demandes 
présentées :

1°  par les entreprises qui ont un établissement au 
Canada lorsque le contrat à attribuer comporte une 
dépense inférieure au seuil à partir duquel l’organisme 
municipal doit, en vertu de l’Accord entre le Canada et 
l’Union européenne, offrir aux entreprises qui ont un éta-
blissement dans un territoire d’application de cet accord 
de présenter une soumission pour un tel contrat;

2°  par les entreprises qui ont un établissement dans 
un territoire d’application de l’Accord entre le Canada et 
l’Union européenne lorsque le contrat à attribuer com-
porte une dépense égale ou supérieure au seuil fixé au 
paragraphe 1°.

4.  Les documents d’appel d’offres publiés pour l’attri-
bution, suivant une procédure ouverte, d’un contrat de 
construction et les documents publiés pour l’établissement 

d’un processus de qualification d’une entreprise pour 
l’attribution d’un tel contrat peuvent prévoir que ne 
seront acceptées que les soumissions ou les demandes 
présentées :

1°  par les entreprises qui ont un établissement au 
Québec ou en Ontario lorsque le contrat à attribuer com-
porte une dépense inférieure au seuil à partir duquel 
l’organisme municipal doit, en vertu de l’Accord de libre-
échange canadien, offrir aux entreprises qui ont un éta-
blissement dans un territoire d’application de cet accord 
de présenter une soumission pour un tel contrat;

2°  par les entreprises qui ont un établissement au 
Canada lorsque le contrat à attribuer comporte une 
dépense inférieure au seuil à partir duquel l’organisme 
municipal doit, en vertu de l’Accord entre le Canada et 
l’Union européenne, offrir aux entreprises qui ont un éta-
blissement dans un territoire d’application de cet accord 
de présenter une soumission pour un tel contrat;

3°  par les entreprises qui ont un établissement dans 
un territoire d’application de l’Accord entre le Canada et 
l’Union européenne lorsque le contrat à attribuer com-
porte une dépense égale ou supérieure au seuil fixé au 
paragraphe 2°.

5.  Les documents d’appel d’offres publiés pour l’attri-
bution, suivant une procédure ouverte, d’un contrat de ser-
vices et les documents publiés pour l’établissement d’un 
processus de qualification d’une entreprise pour l’attribu-
tion d’un tel contrat peuvent prévoir que ne seront accep-
tées que les soumissions ou les demandes présentées :

1°  par les entreprises qui ont un établissement au 
Canada, lorsque l’une ou l’autre des conditions suivantes 
est remplie :

a)  le contrat à attribuer comporte une dépense infé-
rieure au seuil à partir duquel l’organisme municipal doit, 
en vertu de l’Accord entre le Canada et l’Union euro-
péenne, offrir aux entreprises qui ont un établissement 
dans un territoire d’application de cet accord de présenter 
une soumission pour un tel contrat;

b)  le contrat à attribuer est un contrat autre qu’un 
contrat de services couvert par l’Accord entre le Canada 
et l’Union européenne;

2°  par les entreprises qui ont un établissement dans 
un territoire d’application de l’Accord entre le Canada et 
l’Union européenne lorsque le contrat à attribuer est un 
contrat de services couvert par l’Accord entre le Canada 
et l’Union européenne qui comporte une dépense égale ou 
supérieure au seuil à partir duquel l’organisme municipal 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 mars 2026, 158e année, no 9	 1048

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

doit offrir aux entreprises qui ont un établissement dans 
un territoire d’application de cet accord de présenter une 
soumission pour un tel contrat.

§2.  Discriminations territoriales relatives à la 
provenance des biens, des services ou des entreprises 
participant à la réalisation du contrat

6.  Les documents d’appel d’offres publiés pour l’attri-
bution, suivant une procédure ouverte, d’un contrat et 
les documents publiés pour l’établissement d’un proces-
sus d’homologation d’un bien ou de qualification d’une 
entreprise peuvent prévoir que ne seront acceptées que 
les soumissions ou les demandes prévoyant que la totalité 
ou une partie des biens ou des services fournis doit être 
canadienne ou que la totalité ou une partie des entreprises 
participant à la réalisation du contrat doit avoir un établis-
sement au Canada dans les cas suivants : 

1°  ils ont pour objet l’attribution d’un contrat d’appro- 
visionnement, de construction ou de partenariat ou  
l’homologation d’un bien ou la qualification d’une entre-
prise pour l’attribution d’un tel contrat et le contrat à attri-
buer comporte une dépense inférieure au seuil à partir 
duquel l’organisme municipal doit, en vertu de l’Accord 
entre le Canada et l’Union européenne, offrir aux entre-
prises qui ont un établissement dans un territoire d’appli-
cation de cet accord de présenter une soumission pour 
un tel contrat;

2°  ils ont pour objet l’attribution d’un contrat de ser-
vices ou la qualification d’une entreprise pour l’attribution 
d’un tel contrat et l’une ou l’autre des conditions suivantes 
est remplie :

a)  le contrat à attribuer comporte une dépense infé-
rieure au seuil à partir duquel l’organisme municipal doit, 
en vertu de l’Accord entre le Canada et l’Union euro-
péenne, offrir aux entreprises qui ont un établissement 
dans un territoire d’application de cet accord de présenter 
une soumission pour un tel contrat;

b)  le contrat à attribuer est un contrat autre qu’un 
contrat de services couvert par l’Accord entre le Canada 
et l’Union européenne.

7.  Les documents d’appel d’offres qui ont pour objet 
l’attribution, suivant une procédure ouverte utilisant un 
système d’évaluation globale des critères, un système 
de connaissance différée du prix ou un système adapté 
au projet d’équipement ou d’infrastructure, d’un contrat 
visé par l’article 6 et les documents publiés pour l’établis-
sement d’un processus d’homologation d’un bien ou de 
qualification d’une entreprise pour l’attribution d’un tel 
contrat peuvent prévoir un critère d’évaluation suivant 

lequel une partie des biens ou des services doit être cana-
dienne ou suivant lequel une partie des entreprises partici-
pant à la réalisation du contrat doit avoir un établissement 
au Canada. Le nombre maximal de points qui peut être 
attribué à ce critère d’évaluation ne peut être supérieur 
à 10 % du nombre total des points pour l’ensemble des 
critères.

8.  Pour l’application des articles 6 et 7, un bien est 
réputé canadien s’il y est assemblé, et ce, même si les 
pièces qu’il comporte ne proviennent pas toutes du 
Canada.

SECTION II 
DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À CERTAINES 
CATÉGORIES DE CONTRATS

9.  Les documents d’appel d’offres qui ont pour objet 
l’attribution, suivant une procédure ouverte, d’un contrat 
unique de conception et de construction d’une infrastruc-
ture de transport peuvent exiger que les services d’ingé-
nierie qui lui sont afférents soient dispensés par une entre-
prise ayant un établissement au Canada.

10.  Les documents d’appel d’offres qui ont pour objet 
l’attribution, suivant une procédure ouverte, d’un contrat 
d’exploitation d’un équipement ou d’une infrastructure 
peuvent exiger que tout service destiné au public soit 
dispensé par une entreprise ayant un établissement au 
Canada. 

11.  Les documents d’appel d’offres qui ont pour objet 
l’attribution, suivant une procédure ouverte, d’un contrat 
d’acquisition de véhicules de transport en commun 
peuvent exiger qu’un pourcentage n’excédant pas 25 % 
de la valeur totale du contrat soit confié en sous-traitance 
au Canada et que cette sous-traitance inclue l’assemblage 
final des véhicules.

Pour l’application du premier alinéa, l’assemblage 
comprend : 

1°  l’installation et l’interconnexion des pièces 
suivantes :

a)  le moteur, le système de contrôle de propulsion et 
l’alimentation auxiliaire;

b)  la transmission;

c)  les essieux, la suspension ou le différentiel;

d)  le système de freinage;
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e)  le système de ventilation, de chauffage ou de 
climatisation;

f )  les châssis;

g)  les systèmes pneumatiques ou électriques;

h)  le système de portes;

i)  les sièges des passagers et les mains courantes;

j)  le système d’information et d’indication des desti-
nations et le système de télésurveillance;

k)  la rampe d’accès pour fauteuils roulants;

2°  l’inspection finale des véhicules, leur essai et la pré-
paration finale en vue de leur livraison.

CHAPITRE III 
DISCRIMINATIONS TERRITORIALES PERMISES 
LORS DE L’ATTRIBUTION D’UN CONTRAT SUR 
INVITATION ÉCRITE

12.  Les documents d’appel d’offres transmis pour 
l’attribution d’un contrat sur invitation écrite peuvent pré-
voir tout critère opérant une discrimination territoriale, 
notamment quant à la provenance de la totalité ou d’une 
partie des biens ou des services requis pour la réalisation 
du contrat.

CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS FINALES

13.  Les articles 3 à 4.3 du Règlement décrétant des 
seuils, plafonds et délais applicables lors de l’octroi de 
certains contrats municipaux (chapitre C-19, r. 5) sont 
abrogés.

14.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril 
2026.

87323

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-979, 20 février 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Dossiers et cabinet de consultation d’une sage-femme 

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des sages-femmes du Québec a adopté, en vertu de l’arti- 
cle 91 du Code des professions (chapitre C-26), le 
Règlement modifiant le Règlement sur les dossiers et le 
cabinet de consultation d’une sage-femme et que, confor-
mément à l’article 95.2 du Code des professions, ce règle-
ment a été approuvé sans modification par l’Office des 
professions du Québec le 20 février 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 3 de ce règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Règlement sur les 
dossiers et le cabinet de consultation d’une 
sage-femme 
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 91).

1.  L’article 9 du Règlement sur les dossiers et le cabinet 
de consultation d’une sage-femme (chapitre S-0.1, r. 9) est 
remplacé par le suivant : 

« 9.  Lorsqu’une sage-femme exerce ses activités pro-
fessionnelles au sein d’une organisation ou qu’elle est à 
l’emploi d’une personne physique, elle peut, sous réserve 
de l’article 10, utiliser les dossiers tenus par cette organi-
sation ou cette personne si elle peut y inscrire les rensei-
gnements mentionnés à l’article 3.

La sage-femme doit signer ou initialer toute inscription 
ou tout rapport qu’elle introduit dans un dossier visé au 
premier alinéa. ».

2.  L’article 20 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 20.  La présente section s’applique à la disposition 
des dossiers, des livres et des registres tenus et des médi-
caments, des produits, des substances, des appareils et 
de l’équipement détenus par une sage-femme qui cesse 
d’exercer sa profession, sous réserve du deuxième alinéa.

La présente section ne s’applique pas lorsqu’une sage-
femme qui exerce sa profession au sein d’une organisa-
tion cesse d’exercer, sauf si toutes les sages-femmes qui 
exercent leur profession au sein de cette organisation 
cessent aussi d’exercer. Elle ne s’applique pas non plus 
lorsqu’une sage-femme cesse d’exercer sa profession alors 
qu’elle est à l’emploi d’une personne physique. ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87367

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-973, 20 février 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Dossiers, bureaux et cessation d’exercice des 
criminologues

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
professionnel des criminologues du Québec a adopté, en 
vertu de l’article 91 du Code des professions (chapitre 
C-26), le Règlement modifiant le Règlement sur les dos-
siers, les bureaux et la cessation d’exercice des crimino-
logues et que, conformément à l’article 95.2 du Code des 
professions, ce règlement a été approuvé sans modification 
par l’Office des professions du Québec le 20 février 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 4 de ce règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Règlement sur 
les dossiers, les bureaux et la cessation 
d’exercice des criminologues
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 91).

1.  L’article 6 du Règlement sur les dossiers, les bureaux 
et la cessation d’exercice des criminologues (chapitre 
C-26, r. 90.04) est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, de « la société » par « l’organisation ».

2.  L’intitulé de la sous-section 2 de la section II de ce 
règlement est modifié par le remplacement de « société » 
par « organisation visée au chapitre VI.3 du Code des 
professions ».

3.  L’article 17 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « société » par « organisation visée au  
chapitre VI.3 du Code des professions (chapitre C-26) ».

4.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87365

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-982, 20 février 2026
Code des professions 
(chapitre C-26) 

Formation continue obligatoire des membres  
de l’Ordre des technologues en imagerie médicale, 
en radio-oncologie et en électrophysiologie médicale 
du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des technologues en imagerie médicale, en radio- 
oncologie et en électrophysiologie médicale du Québec 
a adopté, en vertu du paragraphe o du premier alinéa 
de l’article 94 du Code des professions (chapitre C-26), 
le Règlement sur la formation continue obligatoire 
des membres de l’Ordre des technologues en imagerie 
médicale, en radio-oncologie et en électrophysiologie  
médicale du Québec et que, conformément à l’article 95.2 
du Code des professions, ce règlement a été approuvé sans 
modifications par l’Office des professions du Québec le 
20 février 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 22 de ce règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le 1er avril 2026. 

La président de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLIFIGNER

Règlement sur la formation continue des 
membres de l’Ordre des technologues en 
imagerie médicale, en radio-oncologie et 
en électrophysiologie médicale du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. o).

SECTION I 
OBLIGATIONS RELATIVES À LA FORMATION 
CONTINUE

1.  Un membre de l’Ordre des technologues en image-
rie médicale, en radio-oncologie et en électrophysiologie 
médicale du Québec doit suivre, par période de référence, 
au moins 30 heures d’activités de formation continue afin 
de maintenir à jour et développer ses connaissances et ses 
habiletés liées à l’exercice de la profession. 

Une période de référence débute le 1er avril et s’étend 
sur 2 ans.

Parmi les heures d’activités prévues au premier alinéa, 
au moins 3 heures doivent être suivies en éthique et déon-
tologie ou en pratique professionnelle.

2.  À compter de la date de son inscription ou de celle 
de sa réinscription au tableau de l’Ordre, le membre doit 
suivre un nombre d’heures de formation continue équiva-
lent au prorata du nombre de mois complets non écoulés 
pour la période de référence en cours.

3.  Le membre qui accumule plus de 30 heures d’acti-
vités de formation continue pour une période de référence 
peut reporter un maximum de 6 heures d’activités de for-
mation continue reconnues excédentaires à une période 
de référence subséquente.

4.  Le membre choisit les activités de formation conti-
nue qui ont un lien avec l’exercice de la profession ou avec 
sa pratique professionnelle et qui répondent le mieux à 
ses besoins.

5.  Le Conseil d’administration peut imposer à tous les 
membres ou à certains d’entre eux une activité de for-
mation continue particulière en raison notamment d’une 
réforme législative ou réglementaire, d’un changement 
normatif majeur ou s’il estime qu’une lacune affectant la 
qualité de l’exercice de la profession le justifie. 

À cette fin, le Conseil d’administration :

1°  fixe la durée de l’activité et le délai imparti pour 
la suivre;

2°  détermine les objectifs, la forme et le contenu de 
l’activité;

3°  identifie les personnes, les ordres professionnels, les 
organismes ou les établissements d’enseignement autori-
sés à l’offrir;

4°  détermine le nombre d’heures admissibles pour le 
calcul des heures exigées en vertu de l’article 1.

SECTION II 
ACTIVITÉS DE FORMATION CONTINUE

6.  Les types d’activités de formation continue admis-
sibles sont les suivantes :

1°  la participation à des cours ou des stages, à des for-
mations en ligne, à des ateliers pratiques ou de discus-
sions, à des séminaires, à des symposiums, à des colloques 
ou à des conférences offerts ou organisés par l’Ordre ou 
un autre ordre, par un organisme ou une entreprise spécia-
lisée reconnue par l’Ordre, par un établissement d’ensei-
gnement ou par un établissement de santé;
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2°  la participation à titre de formateur à une activité 
de formation liée à l’exercice de la profession, pour un 
maximum de cinq heures de préparation par heure de for-
mation dispensée et pour un maximum de 15 heures par 
période de référence;

3°  la participation à un projet de recherche, à un comité 
en lien avec la pratique professionnelle ou à un cercle 
d’études jusqu’à un maximum de 15 heures par période 
de référence;

4°  la rédaction d’articles ou d’ouvrages scientifiques 
liés à l’exercice de la profession dans la mesure où ils sont 
publiés par une autorité reconnue, pour un maximum de 
5 heures de préparation par article ou ouvrage publié et 
pour un maximum de 15 heures par période de référence;

5°  la participation à une activité d’autoapprentissage, 
telle que la lecture et la révision d’articles ou d’ouvrages 
scientifiques publiés par des pairs, pour un maximum  
de 3 heures par article ou ouvrage publié et pour un maxi-
mum de 10 heures par période de référence;

6°  la préparation d’un plan de développement profes-
sionnel, pour un maximum de deux heures par période 
de référence;

7°  la tenue d’une inspection réalisée dans le cadre de la 
surveillance générale de l’exercice de la profession, pour 
un maximum de 2 heures par période de référence;

8°  la participation à titre de mentor à une activité de 
mentorat structurée, pour un maximum de 15 heures par 
période de référence;

9°  tout autre type d’activités de formation continue 
que l’Ordre détermine en fonction des critères établis à 
l’article 5.

L’activité de formation continue qui fait l’objet d’une 
évaluation doit, pour être admissible, avoir été réussie.

7.  Aux fins de la reconnaissance d’une activité de for-
mation continue, l’Ordre considère les critères suivants :

1°  le lien entre l’activité, l’exercice de la profession et 
le domaine d’exercice;

2°  les compétences et les qualifications du formateur 
en lien avec le sujet traité;

3°  le contenu et la pertinence de l’activité;

4°  le cadre pédagogique dans lequel se déroule 
l’activité;

5°  la qualité de la documentation fournie au soutien de 
la formation, le cas échéant, laquelle ne doit pas avoir un 
caractère commercial ou promotionnel;

6°  l’existence d’une attestation de participation ou 
d’une évaluation.

8.  Ne constitue pas une activité de formation continue 
admissible, un stage, un cours de perfectionnement ou 
toute autre obligation prévue dans un règlement adopté 
conformément à l’article 90 du Code des professions  
(chapitre C-26), imposé en application du troisième alinéa 
de l’article 45.3 ou du premier alinéa de l’article 55 de ce 
Code.

SECTION III 
DISPENSE DE FORMATION

9.  Peut être dispensé, en tout ou en partie, de l’obli-
gation de suivre des activités de formation continue, le 
membre qui se trouve dans l’une des situations suivantes 
pour une période d’au moins 30 jours consécutifs :

1°  il est inscrit au tableau de l’Ordre et n’exerce pas 
la profession pendant toute la durée de la période de 
référence;

2°  il est dans l’impossibilité de suivre des activi-
tés de formation continue en raison de circonstances 
exceptionnelles;

3°  il a cessé d’exercer ses activités professionnelles 
pour cause de maladie, d’accident, de grossesse, de congé 
de maternité, de paternité ou parental ou d’absence pour 
agir à titre de proche aidant au sens de la Loi sur les 
normes du travail (chapitre N-1.1).

Ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, le fait 
qu’un membre ait fait l’objet d’une radiation, d’une sus-
pension ou d’une limitation du droit d’exercer des activités 
professionnelles par le conseil de discipline, le Tribunal 
des professions ou le Conseil d’administration. 

10.  Pour obtenir une dispense, le membre transmet 
une demande écrite à l’Ordre et fournit :

1°  les motifs justifiant sa dispense;

2°  un billet médical ou toute autre preuve justificative;

3°  la durée de la dispense demandée.

11.  Lorsque l’Ordre accorde une dispense conformé-
ment à l’article 9, il en fixe la durée et les conditions qui 
s’y appliquent.
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L’Ordre rend sa décision et la notifie au membre dans un 
délai de 60 jours de la date de la réception de la demande. 
La décision de l’Ordre est définitive.

12.  Dès que cesse la situation ayant justifié la dis-
pense, le membre en avise l’Ordre par écrit.

L’Ordre détermine, le cas échéant, le nombre d’heures 
de formation continue que le membre doit accumuler et 
les conditions qui s’y appliquent.

L’Ordre rend sa décision et la notifie au membre dans 
un délai de 45 jours suivant la date de la notification de 
l’avis. La décision de l’Ordre est définitive.

SECTION IV 
MODES DE CONTRÔLE

13.  Le membre doit, au plus tard le 30 avril qui suit la 
fin de chaque période de référence, transmettre à l’Ordre 
une déclaration qui indique les activités de formation 
continue suivies au cours de cette période, la date, leur 
contenu, le nombre d’heures complétées pour chacune 
d’elles, le nom du formateur, de l’ordre professionnel, 
de l’établissement d’enseignement ou de l’organisme qui 
a offert l’activité, le résultat obtenu, le cas échéant, et, 
s’il y a lieu, toute dispense obtenue en application de la 
section III.

14.  L’Ordre peut exiger tout document ou renseigne-
ment permettant de vérifier que le membre satisfait aux 
exigences du présent règlement, notamment les pièces 
justificatives permettant d’identifier les activités de forma-
tion continue suivies, la date, leur durée, leur contenu, le 
formateur, l’organisme ou l’établissement d’enseignement 
qui les ont offertes ainsi que, le cas échéant, un document 
attestant leur réussite ou, à défaut d’évaluation, la présence 
à celles-ci.

15.  Le membre doit conserver les pièces justifica-
tives permettant à l’Ordre de vérifier qu’il satisfait aux 
exigences du présent règlement durant une période  
de 5 ans suivant la période de référence à laquelle elles 
se rapportent.

16.  Lorsque l’Ordre constate qu’une activité de for-
mation continue déclarée ne répond pas aux exigences 
du présent règlement, l’Ordre peut refuser de reconnaître 
celle-ci ou une partie des heures déclarées. Dans un tel 
cas, l’Ordre notifie préalablement un avis au membre 
l’informant du motif de refus et de son droit de présenter 
des observations écrites dans un délai de 15 jours de la 
date de la notification de l’avis.

La décision de l’Ordre est notifiée dans un délai  
de 45 jours de la date de la notification de l’avis ou de la 
date de réception des observations écrites, selon la plus 
éloignée des échéances. Sa décision est définitive. 

Pour l’application du premier alinéa, les critères pris en 
considération par l’Ordre aux fins de rendre sa décision 
sont prévus à l’article 7.

SECTION V 
DÉFAUTS ET SANCTIONS

17.  L’Ordre notifie un avis au membre qui fait défaut 
de se conformer aux dispositions du présent règlement.

L’avis indique au membre :

1°  la nature de son défaut;

2°  le délai dont il dispose pour y remédier et en fournir 
la preuve;

3°  la radiation à laquelle il s’expose s’il ne remédie pas 
au défaut dans le délai fixé.

Le délai prévu au paragraphe 2 du deuxième alinéa 
est de 45 jours et se calcule à compter de la date de la 
notification de l’avis.

18.  Lorsque le membre n’a pas remédié au défaut 
indiqué dans l’avis transmis en application de l’article 17, 
l’Ordre le radie du tableau de l’Ordre.

L’Ordre notifie un avis de cette radiation au membre et 
à son employeur, le cas échéant. 

La radiation est exécutoire dès sa notification. 

19.  La radiation demeure en vigueur jusqu’à ce que 
le membre qui en fait l’objet fournisse à l’Ordre la preuve 
qu’il a satisfait aux exigences contenues dans l’avis trans-
mis en application de l’article 17 et jusqu’à ce que cette 
sanction ait été levée par l’Ordre.

SECTION VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

20.  Les heures de formation des activités réalisées 
entre le 1er janvier 2026 et le 31 mars 2026 conformément 
au Règlement sur la formation continue des membres de 
l’Ordre des technologues en imagerie médicale, en radio-
oncologie et en électrophysiologie médicale du Québec 
(chapitre T-5, r.9) pourront être comptabilisées pour la 
première période de référence au sens de l’article 1 du 
présent règlement.
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21.  Le présent règlement remplace le Règlement sur 
la formation continue des membres de l’Ordre des tech-
nologues en imagerie médicale, en radio-oncologie et en 
électrophysiologie médicale du Québec (chapitre T-5, r. 9).

22.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril 
2026.

87368

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté de la ministre des Affaires municipales en date 
du 19 février 2026

Loi sur la fiscalité municipale 
(chapitre F-2.1, a. 263)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la forme et le contenu minimal de divers documents 
relatifs à la fiscalité municipale

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES,

VU le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 263 
de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1), 
tel que modifié par le paragraphe 1° de l’article 184 du  
chapitre 32 des lois de 2025, qui permet à la ministre des 
Affaires municipales d’adopter des règlements pour pres-
crire la forme et le contenu du rôle d’évaluation foncière; 
prescrire le processus de sa confection et de sa tenue à 
jour; prescrire les renseignements à recueillir et à établir 
aux fins de cette confection ou tenue à jour, la forme dans 
laquelle ils doivent être transmis à une personne qui a 
le droit de les obtenir en vertu de la loi ainsi que ceux 
devant accompagner le rôle lors de son dépôt; prescrire 
les règles permettant de favoriser la continuité entre les 
rôles successifs; obliger l’évaluateur à lui transmettre 
sans frais les renseignements compris dans le sommaire 
du rôle dans les cas et selon les règles qu’il détermine; 
référer à un manuel portant sur les matières visées par la 
présente loi, comme il existe au moment où l’évaluateur 
doit l’appliquer, pourvu que le ministre donne avis à la 
Gazette officielle du Québec de chaque mise à jour de ce 
manuel effectuée après l’entrée en vigueur du règlement 
adopté en vertu du présent paragraphe;

VU le paragraphe 2° de cet alinéa qui prévoit que la 
ministre peut prescrire la forme ou le contenu des docu-
ments suivants : l’avis d’évaluation, les comptes de taxes 
municipales, le certificat de l’évaluateur, la formule de 
demande de révision; l’avis visé à l’article 153 ou 180 de la 
Loi sur la fiscalité municipale et la demande de paiement 
d’un supplément de taxes;

VU que, conformément aux articles 10 et 11 de la 
Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
Règlement modifiant le Règlement sur la forme et le 
contenu minimal de divers documents relatifs à la fiscalité 
municipale a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 24 décembre 2025 avec avis qu’il pourra 
être édicté à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de cette publication;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter ce règlement 
sans modification;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement modifiant le Règlement sur la forme et le 
contenu minimal de divers documents relatifs à la fiscalité 
municipale, annexé au présent arrêté, est édicté.

Québec, le 19 février 2026

La ministre des Affaires municipales,
GENEVIÈVE GUILBAULT

Règlement modifiant le Règlement sur 
la forme et le contenu minimal de divers 
documents relatifs à la fiscalité municipale
Loi sur la fiscalité municipale 
(chapitre F-2.1, a. 263, 1er al., par. 1° et 2°).

1.  L’article 9 du Règlement sur la forme et le contenu 
minimal de divers documents relatifs à la fiscalité muni-
cipale (chapitre F-2.1, r. 6.1) est modifié :

1°  par l’insertion, après le paragraphe 2°, du suivant :

« 2.1°  le nombre de raccordement compris dans l’unité 
à l’égard du service d’aqueduc, du service d’égout sanitaire 
et du service d’égout pluvial; ».

2°  par l’insertion, après le paragraphe 5°, du suivant :

« 5.0.1°  la superficie de terre à vocation agricole exploi-
table mais non exploitée comprise dans l’unité; »;

2.  L’annexe V de ce règlement est modifiée :

1°  par l’insertion, dans la colonne « Nom d’affichage » 
de la section « Caractéristiques de l’unité d’évaluation » et 
après « Nombre de chambres locatives », de :

« Nombre de raccordement au service d’aqueduc

Nombre de raccordement au service d’égout sanitaire

Nombre de raccordement au service d’égout pluvial ».

2°  par l’insertion, dans la colonne « Nom d’affichage » 
de la section « Caractéristiques de l’unité d’évalua-
tion » et après « Exploitation agricole enregistrée », de 
« Superficie de terre à vocation agricole exploitable mais 
non exploitée ».
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3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87364

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-983, 20 février 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Urbanistes 
— Normes d’équivalence pour la délivrance d’un 
permis de l’Ordre professionnel des urbanistes du 
Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
professionnel des urbaniste du Québec a adopté, en vertu 
des paragraphes c et c.1 de l’article 93 du Code des pro-
fessions (chapitre C-26), le Règlement sur les normes 
d’équivalence de diplôme et de formation aux fins de la 
délivrance d’un permis de l’Ordre professionnel des urba-
nistes du Québec et que, conformément à l’article 95.0.1 
du Code des professions, ce règlement a été approuvé avec 
modifications par l’Office des professions du Québec le 
20 février 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 11 du règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement sur les normes d’équivalence 
de diplôme et de formation aux fins de 
la délivrance d’un permis de l’Ordre 
professionnel des urbanistes du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 93, par. c et c.1).

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.  Dans le présent règlement, on entend par :

« crédit » unité représentant 45 heures d’activités  
d’apprentissage planifiées, incluant les heures de travail 
personnel généralement reconnues nécessaires à l’atteinte 
des objectifs de ces activités d’apprentissage

« diplôme donnant ouverture au permis » diplôme déter-
miné par l’article 1.16 du Règlement sur les diplômes déli-
vrés par les établissements d’enseignement désignés qui 
donnent droit aux permis et aux certificats de spécialistes 
des ordres professionnels (chapitre C 26, r. 2) et qui donne 
ouverture au permis de l’Ordre professionnel des urba-
nistes du Québec.

SECTION II 
NORMES D’ÉQUIVALENCE DE DIPLÔME

2.  Une personne titulaire d’un diplôme délivré par un 
établissement universitaire situé hors du Québec dont 
le programme est, ou était au moment de sa délivrance, 
accrédité par les organismes suivants bénéficie d’une équi-
valence de diplôme :

1°  le Conseil des normes professionnelles pour la pro-
fession de l’urbanisme au Canada;

2°  l’Association pour la Promotion de l’Enseignement 
et de la Recherche en Aménagement et Urbanisme.

3.  Une personne titulaire d’un diplôme délivré par un 
établissement d’enseignement universitaire situé hors du 
Québec et qui n’est pas visé par l’article 2 bénéficie d’une 
équivalence de diplôme si elle démontre que son diplôme 
a été obtenu au terme d’un programme d’études universi-
taires au moins équivalent au diplôme donnant ouverture 
au permis d’urbaniste.

Ce programme doit comporter un minimum de  
90 crédits, s’il s’agit d’études de premier cycle, ou de  
45 crédits, s’il s’agit d’études de deuxième cycle, dont au 
moins 42 crédits doivent porter sur les matières suivantes 
et être répartis comme suit :

1°  12 crédits sur les théories de la planification et des 
sciences sociales;

2°  3 crédits sur le droit de l’urbanisme qui porte sur 
des concepts, règles et institutions juridiques substantiel-
lement semblables à ceux prévalant au Québec; 

3°  3 crédits sur l’économie et le développement du 
territoire;

4°  9 crédits sur les méthodes, pratiques et instruments 
de l’urbanisme;

5°  6 crédits sur les outils et les techniques de commu-
nication et de représentation de l’espace;

6°  9 crédits sur les enjeux contemporains de 
l’urbanisme.

4.  Lorsque le diplôme qui fait l’objet d’une demande de 
reconnaissance d’équivalence atteste de compétences qui 
ne correspondent pas ou correspondent partiellement à ce 
qui est enseigné dans un programme d’études conduisant 
à l’obtention d’un diplôme donnant ouverture au permis, 
la personne peut bénéficier d’une équivalence de la for-
mation conformément à l’article 5.
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SECTION III 
NORMES D’ÉQUIVALENCE DE LA FORMATION

5.  Une personne bénéficie d’une équivalence de la for-
mation si elle démontre qu’elle possède, au terme d’une 
formation et d’une expérience de travail pertinentes à 
l’exercice de la profession d’urbaniste, des compétences 
équivalentes à celles acquises par la personne titulaire 
d’un diplôme donnant ouverture au permis.

Dans la démonstration de l’équivalence de la forma-
tion d’une personne, il est tenu compte de l’ensemble des 
facteurs suivants :

1°  le fait qu’elle détienne un ou plusieurs diplômes en 
urbanisme ou dans un domaine connexe;

2°  la nature et le contenu des cours, des stages de for-
mation, des travaux pratiques et des autres activités de 
formation ou de perfectionnement qu’elle a suivies;

3°  la nature et la durée de son expérience de travail 
pertinente.

SECTION IV 
PROCÉDURE DE RECONNAISSANCE DE 
L’ÉQUIVALENCE

6.  La personne qui veut faire reconnaître une équi-
valence de diplôme ou une équivalence de la formation 
transmet sa candidature à l’Ordre sur le formulaire établi 
par ce dernier accompagné des frais prescrits et y joint 
les documents et les renseignements suivants au soutien 
de sa demande :

1°  une copie certifiée conforme des diplômes dont elle 
est titulaire ou d’une attestation de leur obtention;

2°  une copie certifiée conforme de ses relevés de notes 
comportant les résultats obtenus;

3°  son dossier scolaire incluant la description des 
cours et des stages suivis et le nombre d’heures qui s’y 
rapportent;

4°  le cas échéant, une attestation de l’établissement 
d’enseignement ou de l’organisme en autorité de sa parti-
cipation à tout stage de formation et à tout travail pratique 
et de leur réussite;

5°  le cas échéant, une attestation et une description de 
son expérience pertinente de travail;

6°  le cas échéant, tout autre document ou renseigne-
ment relatif aux facteurs dont il est tenu compte en appli-
cation de l’article 5.

7.  Les documents transmis à l’appui de la demande 
d’équivalence de diplôme ou de formation qui ne sont pas 
rédigés en français doivent être accompagnés de leur tra-
duction en français. Les documents rédigés ou traduits 
en anglais sont acceptés. La traduction doit être certifiée 
conforme à l’original par un traducteur membre de l’Ordre 
des traducteurs, terminologues et interprètes agréés du 
Québec ou, s’il n’est pas du Québec, reconnu par l’autorité 
compétente de sa province ou de son pays.

8.  Le secrétaire de l’Ordre accuse réception de la 
demande de reconnaissance d’équivalence de diplôme ou 
de formation dans les 30 jours suivant la date de sa récep-
tion et, le cas échéant, informe le candidat de tout docu-
ment ou renseignement visé à l’article 6 qui est manquant.

9.  La demande de reconnaissance d’une équivalence 
est évaluée par un comité formé à cette fin par le Conseil 
d’administration, en application du paragraphe 2° de 
l’article 86.0.1 du Code des professions (chapitre C 26).

Malgré l’obtention d’un diplôme par la personne qui 
veut faire reconnaître une équivalence de diplôme ou de 
la formation, seuls les cours, stages, travaux pratiques 
et autres activités de formation ou de perfectionnement 
qu’elle a réussis sont tenus en compte par le comité dans 
l’étude du dossier.

Aux fins de rendre sa décision, le comité peut demander 
à la personne candidate de se présenter à une entrevue.

10.  Dans les 90 jours qui suivent la date de la réception 
de la demande de reconnaissance d’une équivalence, le 
comité prend l’une des décisions suivantes :

1°  il reconnaît l’équivalence de diplôme ou de la 
formation;

2°  il reconnaît partiellement l’équivalence de la for-
mation; dans ce cas, le comité identifie les matières 
manquantes et, afin de reconnaître une telle équivalence, 
détermine les cours, les programmes d’études, les stages, 
les activités de formation ou les examens que la personne 
candidate devra compléter avec succès dans le délai fixé;

3°  il refuse de reconnaître une équivalence de diplôme 
ou de la formation.

11.  Le comité informe par écrit la personne candidate 
de sa décision dans les 15 jours de la date où elle a été 
rendue.
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Lorsque le comité refuse de reconnaître l’équivalence 
demandée ou reconnaît partiellement l’équivalence de 
formation, il doit, par la même occasion, informer la per-
sonne candidate de son droit de demander une révision de 
la décision conformément à l’article 12.

12.  La personne candidate qui est informée de la déci-
sion du comité de refuser l’équivalence demandée ou de 
la reconnaître partiellement peut en demander la révision 
à la condition qu’elle en fasse la demande par écrit au 
secrétaire de l’Ordre, exposant les motifs qui la justifient, 
dans les 30 jours suivant la réception de cette décision.

La révision est effectuée dans les 30 jours suivant la 
date de réception de cette demande par un comité de révi-
sion, formé par le Conseil d’administration en application 
du paragraphe 2° de l’article 86.0.1 du Code des profes-
sions (chapitre C-26), et composé de personnes autres que 
celles composant le comité visé à l’article 9.

Le comité de révision doit, avant de prendre une déci-
sion, informer la personne candidate de la date à laquelle 
il tiendra la réunion et de son droit d’y présenter ses obser-
vations au moins 10 jours avant la date de cette réunion. 
La personne candidate peut faire parvenir ses observa-
tions écrites en tout temps avant la date prévue pour cette 
réunion.

La personne candidate qui désire plutôt être présente 
pour faire ses observations doit en informer le secrétaire 
au moins 5 jours avant la date prévue pour la réunion.

La décision du comité de révision doit être transmise 
par écrit à la personne candidate dans les 30 jours suivant 
la date de cette réunion. La décision est définitive.

SECTION V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

13.  Une demande de reconnaissance d’équivalence 
reçue par l’Ordre avant la date d’entrée en vigueur du pré-
sent règlement mais dont l’évaluation n’a pas commencé 
est traitée conformément au présent règlement.

14.  Le présent règlement remplace le Règlement sur 
les normes d’équivalence de diplôme et de formation aux 
fins de la délivrance d’un permis de l’Ordre professionnel 
des urbanistes du Québec (chapitre C 26, r. 307).

15.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième  
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87366

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté de la ministre des Affaires municipales en date 
du 20 février 2026

Loi sur la fiscalité municipale 
(chapitre F-2.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur le rôle d’évaluation foncière

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES,

VU le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 263 
de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1), 
tel que modifié par le paragraphe 1° de l’article 184 du  
chapitre 32 des lois de 2025, qui permet à la ministre 
des Affaires municipales d’adopter des règlements pour  
prescrire la forme et le contenu du rôle d’évaluation fon-
cière; prescrire le processus de sa confection et de sa tenue 
à jour; prescrire les renseignements à recueillir et à établir 
aux fins de cette confection ou tenue à jour, la forme dans 
laquelle ils doivent être transmis à une personne qui a 
le droit de les obtenir en vertu de la loi ainsi que ceux 
devant accompagner le rôle lors de son dépôt; prescrire 
les règles permettant de favoriser la continuité entre les 
rôles successifs; obliger l’évaluateur à lui transmettre 
sans frais les renseignements compris dans le sommaire 
du rôle dans les cas et selon les règles qu’il détermine; 
référer à un manuel portant sur les matières visées par la 
présente loi, comme il existe au moment où l’évaluateur 
doit l’appliquer, pourvu que le ministre donne avis à la 
Gazette officielle du Québec de chaque mise à jour de ce 
manuel effectuée après l’entrée en vigueur du règlement 
adopté en vertu du présent paragraphe;

VU que, conformément aux articles 10 et 11 de la  
Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de règle-
ment modifiant le Règlement sur le rôle d’évaluation fon-
cière a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 31 décembre 2025 avec avis qu’il pourra être 
édicté à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter ce règlement 
sans modification;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement modifiant le Règlement sur le rôle d’éva-
luation foncière, annexé au présent arrêté, est édicté.

Québec, le 20 février 2026

La ministre des Affaires municipales,
GENEVIÈVE GUILBAULT

Règlement modifiant le Règlement sur le 
rôle d’évaluation foncière
Loi sur la fiscalité municipale 
(chapitre F-2.1, a. 263, 1er al., par. 1°).

1.  L’article 4 du Règlement sur le rôle d’évaluation  
foncière (chapitre F-2.1, r. 13) est modifié par la suppres-
sion du troisième alinéa.

2.  L’article 8 de ce règlement est modifié par la  
suppression du deuxième alinéa.

3.  L’article 12.2 de ce règlement est modifié par la  
suppression du troisième alinéa.

4.  L’article 14 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le quatrième alinéa, de « 1 000 $ » par 
« 5 000 $ ».

5.  L’article 23 de ce règlement est abrogé.

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87370

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté de la ministre des Affaires municipales en date 
du 27 janvier 2026

Loi sur les contrats des organismes municipaux 
(chapitre C-65.01)

CONCERNANT le Règlement sur le seuil et les délais 
applicables lors de l’attribution de certains contrats des 
organismes municipaux

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES,

VU l’article 29 de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux (chapitre C-65.01) qui prévoit que tout contrat 
qui comporte une dépense égale ou supérieure au seuil 
déterminé par un règlement de la ministre des Affaires 
municipales doit être attribué suivant une procédure 
ouverte;

VU l’article 45 de cette loi qui prévoit qu’un règlement 
de la ministre des Affaires municipales fixe les délais 
minimaux pour la réception des soumissions par l’orga-
nisme municipal;

VU l’article 83 de cette loi qui prévoit que les dispo-
sitions de l’article 45 de cette loi s’appliquent à l’attribu-
tion d’un contrat sur invitation écrite, avec les adaptations 
nécessaires;

VU l’article 263 de cette loi qui prévoit que le Règlement 
décrétant des seuils, plafonds et délais applicables lors de 
l’octroi de certains contrats municipaux (chapitre C-19,  
r. 5) continue de s’appliquer, dans la mesure où il est com-
patible avec la Loi sur les contrats des organismes muni-
cipaux (chapitre C-65.01), jusqu’à ce qu’il soit abrogé ou 
remplacé par un règlement pris en application de cette loi;

CONSIDÉRANT QUE, conformément aux articles 10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le projet 
de règlement sur le seuil et les délais applicables lors de 
l’attribution de certains contrats des organismes muni-
cipaux a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 30 juillet 2025, avec avis qu’il pourra être 
édicté à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter ce règlement 
avec modifications;

ARRÊTE CE QUI SUIT : 

Le Règlement sur le seuil et les délais applicables lors 
de l’attribution de certains contrats des organismes muni-
cipaux, annexé au présent arrêté, est édicté.

Québec, le 27 janvier 2026 

La ministre des Affaires municipales,
GENEVIÈVE GUILBAULT

Règlement sur le seuil et les délais 
applicables lors de l’attribution de certains 
contrats des organismes municipaux
Loi sur les contrats des organismes municipaux  
(chapitre C-65.01, a. 29, 45, 83 et 263).

CHAPITRE I 
OBJET ET DÉFINITIONS

1.  Le présent règlement détermine le seuil de la 
dépense à partir duquel un contrat d’approvisionnement, 
de construction, de services ou de partenariat doit être 
attribué suivant une procédure ouverte par un organisme 
municipal ainsi que le délai minimal pour la réception des 
soumissions par l’organisme municipal à la suite, dans le 
cas d’une procédure ouverte, de la publication de l’avis 
sur le système électronique d’appel d’offres ou, dans le cas 
d’une procédure sur invitation écrite, de la transmission 
des invitations à soumissionner.

Pour l’application du présent règlement, un organisme 
municipal qui n’est pas assujetti à un accord intergou-
vernemental est assimilé à une municipalité locale pour 
l’application des règles prévues à l’accord.

2.  Pour l’application du présent règlement, on entend 
par :

« Accord entre le Canada et l’Union européenne »  
l’Accord économique et commercial global entre le 
Canada et l’Union européenne et ses États membres;

« contrat de services couvert par l’Accord entre le 
Canada et l’Union européenne » tout contrat de services :

1°  de messagerie et de courrier, y compris le courrier 
électronique;

2°  de télécopie;

3°  immobiliers;
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4°  informatiques, y compris ceux de consultation en 
matière d’achat ou d’installation de logiciels ou de matériel 
informatique et ceux de traitement de données;

5°  d’entretien ou de réparation d’équipement ou de 
matériel de bureau;

6°  de consultation en gestion, sauf les services d’arbi-
trage, de médiation ou de conciliation en matière de ges-
tion des ressources humaines;

7°  d’ingénierie, sauf lorsqu’ils sont afférents à 
un contrat unique de conception et de construction  
d’infrastructure de transport;

8°  d’architecture, y compris d’architecture paysagère;

9°  d’aménagement ou d’urbanisme;

10°  d’essais, d’analyses ou d’inspection en vue d’un 
contrôle de qualité;

11°  de nettoyage de bâtiments, y compris l’intérieur;

12°  de réparation de machinerie ou de matériel;

13°  d’assainissement;

14°  d’enlèvement des ordures;

15°  de voirie.

CHAPITRE II 
SEUIL

3.  Le seuil de la dépense à partir duquel un contrat doit 
être attribué suivant une procédure ouverte est le seuil 
minimal prévu dans tout accord intergouvernemental 
applicable à l’organisme municipal.

CHAPITRE III 
DÉLAIS

4.  Le délai minimal pour la réception des soumissions 
lors de l’attribution d’un contrat d’approvisionnement, de 
construction ou de partenariat suivant une procédure 
ouverte autre qu’une procédure suivant une demande de 
prix à l’attention des entreprises qualifiées est :

1°  de 15 jours, lorsqu’il s’agit d’un contrat qui com-
porte une dépense inférieure au seuil à partir duquel 
l’organisme municipal doit, en vertu de l’Accord entre le 
Canada et l’Union européenne, offrir aux entreprises qui 
ont un établissement dans un territoire d’application de cet 
accord de présenter une soumission pour un tel contrat;

2°  lorsqu’il s’agit d’un contrat qui comporte une 
dépense égale ou supérieure au seuil fixé au paragraphe 1° :

a)  de 25 jours, si les soumissions peuvent être soumises 
sur le système électronique d’appel d’offres;

b)  de 30 jours, dans les autres cas.

5.  Le délai minimal pour la réception des soumissions 
lors de l’attribution d’un contrat de services suivant une 
procédure ouverte autre qu’une procédure suivant une 
demande de prix à l’attention des entreprises qualifiées 
est :

1°  de 15 jours, lorsque l’une ou l’autre des conditions 
est remplie :

a)  il s’agit d’un contrat qui comporte une dépense 
inférieure au seuil à partir duquel l’organisme municipal 
doit, en vertu de l’Accord entre le Canada et l’Union euro-
péenne, offrir aux entreprises qui ont un établissement 
dans un territoire d’application de cet accord de présenter 
une soumission pour un tel contrat;

b)  il s’agit d’un contrat autre qu’un contrat de ser-
vices couvert par l’Accord entre le Canada et l’Union 
européenne;

2°  lorsqu’il s’agit d’un contrat de services couvert par 
l’Accord entre le Canada et l’Union européenne qui com-
porte une dépense égale ou supérieure au seuil fixé au 
sous-paragraphe a du paragraphe 1° :

a)  de 25 jours, si les soumissions peuvent être soumises 
sur le système électronique d’appel d’offres;

b)  de 30 jours, dans les autres cas.

6.  Le délai minimal pour la réception des soumissions 
lors de l’attribution d’un contrat suivant une procédure 
sur invitation écrite autre qu’une procédure suivant une 
demande de prix à l’attention des entreprises qualifiées 
est de 8 jours.

7.  Le délai minimal pour la réception des soumissions 
en vue de l’attribution d’un contrat suivant une demande 
de prix à l’attention des entreprises qualifiées est de  
10 jours, sauf si un délai plus court est prévu dans le docu-
ment visé au premier alinéa de l’article 22 de la Loi sur 
les contrats des organismes municipaux (chapitre C-65.01) 
publié pour établir le processus de qualification des entre-
prises préalable à l’attribution du contrat.
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CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS FINALES

8.  Les articles 1 et 2 du Règlement décrétant des seuils, 
plafonds et délais applicables lors de l’octroi de certains 
contrats municipaux (chapitre C-19, r. 5) sont abrogés.

9.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril 
2026.

87324

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur les mines 
(chapitre M-13.1)

Mines 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les mines, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet :

— d’obliger la personne qui n’a ni domicile ni établis-
sement au Québec et qui souhaite demander l’octroi d’un 
droit minier ou en être titulaire à désigner une personne 
résidant au Québec afin de recevoir tout document ou tout 
renseignement transmis par le ministre des Ressources 
naturelles et des Forêts pour l’application de la Loi sur 
les mines (chapitre M-13.1), sauf si elle est immatriculée 
en vertu de la Loi sur la publicité légale des entreprises 
(chapitre P-44.1);

— de déterminer les modalités applicables à la désigna-
tion d’un représentant lorsque le droit minier est détenu 
par plus d’un titulaire;

— de mettre à jour les renseignements que doivent 
contenir les demandes déposées dans le cadre de la  
Loi sur les mines et les conditions à satisfaire pour l’obten-
tion d’un bail d’exploitation de substances minérales de 
surface ou pour son renouvellement;

— d’augmenter les droits qui doivent accompagner 
l’avis de désignation sur carte et le renouvellement des 
droits exclusifs d’exploration et d’augmenter le montant 
de la redevance pour les baux d’exploitation de substances 
minérales de surface ou pour les personnes visées à  
l’article 223.1 de la Loi sur les mines;

— de modifier les aménagements pour lesquels un titu-
laire de droit exclusif d’exploration doit obtenir l’autorisa-
tion du ministre et se conformer aux conditions que celui-
ci détermine pour effectuer des travaux ou pour lesquels 
les baux d’exploitation de substances minérales de surface 
doivent être refusés et définir, au même effet, une bande 
de terre adjacente à certains d’entre eux;

— de fixer le montant des droits annuels que doit verser 
le titulaire d’une concession minière;

— de revoir les conditions d’exercice pour le titulaire 
de bail d’exploitation de substances minérales de surface, 
notamment en ne lui permettant pas de refuser l’accès au 
terrain faisant l’objet de son bail aux personnes détenant 
des droits sur ce terrain ou sur un terrain adjacent s’il 
s’agit du seul moyen raisonnable d’y accéder;

— de fixer les modalités de la consultation publique à 
mener en vertu de l’article 140.1 de la Loi sur les mines;

— de déterminer les éléments et la méthode applicables 
pour établir le montant de la contribution financière que 
doit verser le titulaire d’un bail non exclusif d’exploitation 
de substances minérales de surface pour le réaménage-
ment et la restauration de dépôt meuble de substances 
minérales à l’état naturel;

— de réviser la nature des travaux exigés du titulaire 
de droit exclusif d’exploration, notamment par l’ajout 
d’échanges auprès des communautés locales et autoch-
tones et des évaluations économiques préliminaires;

— de mettre à jour les normes applicables aux diffé-
rents rapports exigés au titulaire de droit ou à l’exploitant, 
notamment les renseignements qu’ils doivent contenir et 
les documents qui doivent les accompagner;

— de bonifier les mesures de sécurité et de protection 
prescrites lors d’une cessation temporaire ou définitive 
des opérations minières et de préciser les obligations du 
titulaire de droit minier à l’égard des installations qui en 
résultent;

— d’ajuster les normes relatives à la garantie financière 
à fournir et de prévoir celles relatives à la garantie finan-
cière provisoire.

L’étude du dossier révèle des impacts financiers pour 
les entreprises minières. Certaines mesures proposées 
impliqueraient des coûts pour les entreprises minières 
qui devront se conformer aux règles projetées, notam-
ment l’actualisation de certains tarifs et la mise en place 
de nouvelles obligations. Par ailleurs, aucun impact sur 
l’emploi n’est anticipé.

Conformément à la Politique gouvernementale sur  
l’allègement réglementaire et administratif – pour une 
réglementation intelligente, ce projet de règlement a fait 
l’objet d’une analyse d’impact réglementaire relativement 
aux répercussions ci-dessus qui concernent les entreprises. 
Cette analyse peut être consultée sur le site Internet du 
ministère des Ressources naturelles et des Forêts.
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Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à madame 
Renée Garon, directrice générale, Direction générale de 
l’administration minière, ministère des Ressources natu-
relles et des Forêts, 5700, 4e Avenue Ouest, bureau C-320, 
Québec (Québec) G1H 6R1, téléphone : 418 627-6292, 
poste 605600, courriel : renee.garon@mrnf.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler au sujet de ce projet de règlement est priée 
de les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du 
délai de 45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Ian 
Morissette, sous-ministre associé aux Mines, ministère 
des Ressources naturelles et des Forêts, 5700, 4e Avenue 
Ouest, bureau  D-327, Québec  (Québec) G1H  6R1, 
courriel : ian.morissette@mrnf.gouv.qc.ca.

Le ministre des Ressources naturelles et des Forêts,
JEAN-FRANÇOIS SIMARD

Règlement modifiant le Règlement sur  
les mines
Loi sur les mines 
(chapitre M-13.1, a. 306, par. 1.1°, 2°, 3°, 5°, 8°, 9°, 10°, 
10.1°, 12.2°, 13.0.1°, 14°, 14.1°, 14.1.2°, 21.2°, 25°, 26° et 
26.2°, a. 307, 1er et 3e al., a. 308, 309, 3e al., et a. 310).

1.  Le Règlement sur les mines (chapitre M-13.1, r. 2) 
est modifié par l’ajout, avant le chapitre II, de ce qui suit :

« CHAPITRE I 
« DISPOSITIONS GÉNÉRALES

« 1.  Dans le présent règlement, on entend par :

« aire d’accumulation » : un terrain destiné à accumuler 
des substances minérales, du sol végétal, des concentrés 
ou des résidus miniers;

« professionnel qualifié » : un géologue membre de 
l’Ordre des géologues du Québec, un ingénieur membre 
de l’Ordre des ingénieurs du Québec ou, dans le cas de 
travaux portant sur de la tourbe, un agronome membre 
de l’Ordre des agronomes du Québec ou un titulaire d’un 
baccalauréat en biologie.

« 2.  Pour l’application de l’article 18.1 de la Loi, une 
personne qui n’a ni domicile ni établissement au Québec 
doit désigner une personne qui y réside afin de recevoir 
tout document ou tout renseignement transmis par le 
ministre en application de la Loi, sauf si elle est immatri-
culée en vertu de la Loi sur la publicité légale des entre-
prises (chapitre P-44.1).

Cette personne est désignée, selon le cas, de la manière 
prévue aux articles 6, 38 ou 46 ou par la transmission au 
ministre des nom, adresse et numéro de téléphone de la 
personne.

« 3.  Pour l’application de l’article 207.1 de la Loi, édicté 
par l’article 78 de la Loi modifiant la Loi sur les mines et 
d’autres dispositions (2024, chapitre 36), le représentant 
est désigné parmi les titulaires du droit minier visé, selon 
le cas, de la manière prévue aux articles 6, 38 ou 46 ou par 
la transmission au ministre des nom, adresse et numéro 
de téléphone du représentant. La désignation est accom-
pagnée d’une preuve écrite, signée et datée attestant le 
consentement de chaque titulaire.

« 4.  En cas d’absence ou d’empêchement de la personne 
désignée conformément à l’article 2 ou du représentant 
désigné conformément à l’article 3 ou de vacance de 
leur poste, le titulaire de droit minier doit en informer 
le ministre et désigner un remplaçant dans les meilleurs 
délais.

L’article 2 ou 3, selon le cas, s’applique, avec les adap-
tations nécessaires, à la désignation de ce remplaçant.

« 4.1.  Une demande visée par le présent règlement doit 
contenir :

1°  si le titre minier est détenu ou sera détenu par plus 
d’un titulaire, les renseignements liés à chacun des deman-
deurs ainsi que le pourcentage de leurs droits respectifs;

2°  si le demandeur est une personne morale, l’adresse 
de son siège et, le cas échéant, celle de son principal  
établissement au Québec. ».

2.  L’article 6 de ce règlement est modifié par le rempla-
cement des paragraphes 1° et 2° par les suivants :

« 1°  les nom, adresse et numéro de téléphone du 
demandeur;

« 2°  le numéro d’entreprise attribué au demandeur en 
application de la Loi sur la publicité légale des entreprises 
(chapitre P-44.1) ou, à défaut, les nom, adresse et numéro 
de téléphone de la personne désignée conformément à 
l’article 2;

« 2.1°  le cas échéant, les nom, adresse et numéro 
de téléphone du représentant désigné conformément à 
l’article 3; ».

3.  L’article 8 de ce règlement est modifié, dans le  
premier alinéa :

mailto:renee.garon%40mrnf.gouv.qc.ca?subject=
mailto:ian.morissette%40mrnf.gouv.qc.ca?subject=
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1°  par le remplacement, dans le tableau du para-
graphe 1°, de « 41,50 $ », de « 149 $ », de « 168 $ » et de 
« 188 $ » par, respectivement, « 53,95 $ », « 193,70 $ », 
« 218,40 $ » et « 244,40 $ »;

2°  par le remplacement, dans le tableau du para-
graphe 2°, de « 41,50 $ », de « 80,75 $ » et de « 122 $ » par, 
respectivement, « 53,95 $ », « 104,98 $ » et « 158,60 $ ».

4.  L’article 9 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe  1°, de « de droits exclusifs » par « d’un droit 
exclusif »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« titulaire des droits exclusifs d’exploration faisant l’objet 
de la demande » par « demandeur »;

3°  dans le paragraphe 2° :

a)  par le remplacement de « les droits exclusifs » par 
« le droit exclusif »;

b)  par l’insertion, à la fin, de « ainsi que sa date 
d’expiration »;

4°  par la suppression, dans le paragraphe 3°, de « pour 
chacun des droits exclusifs d’exploration, sa date d’expi-
ration ainsi que, »;

5°  dans le paragraphe 4° :

a)  par le remplacement de « des droits exclusifs » par 
« du droit exclusif »;

b)  par l’insertion, à la fin, de « désigné conformément 
à l’article 3 ».

5.  L’article 12 de ce règlement est modifié, dans le 
paragraphe 2° :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a, de « éléments » par « renseignements »;

2°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe f, de 
« titulaire » par « demandeur ».

6.  L’article 13 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« titulaire » par « demandeur »;

2°  dans le paragraphe 4° :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe  a, de « titulaire » et de « éléments » par, 
respectivement, « demandeur » et « renseignements »;

b)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe e, de 
« titulaire » par « demandeur ».

7.  L’intitulé de la section IV du chapitre II de ce règle-
ment est modifié par le remplacement de « PROTECTION 
DES AMÉNAGEMENTS » par « AMÉNAGEMENTS ET 
BANDES DE TERRE ».

8.  L’article 14 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe  4° par les 
suivants :

« 3°  un chemin public au sens du Code de la sécurité 
routière (chapitre C-24.2), incluant celui qui n’est pas 
encore ouvert à la circulation publique;

« 4°  un chemin déterminé par le gouvernement confor-
mément au paragraphe i du premier alinéa de l’article 3 de 
la Loi sur le ministère des Transports (chapitre M-28); »;

2°  par le remplacement du paragraphe  10° par le 
suivant :

« 10°  un aéroport ou un héliport; »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Une bande de terre de 20 m adjacente aux aménage-
ments prévus aux paragraphes 3°, 4° et 10° du premier 
alinéa est également visée par l’article 70 de la Loi. ».

9.  L’article 17 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 1°, de « titulaire des droits 
à convertir » par « demandeur ».

10.  L’article 38 de ce règlement est modifié par le rem-
placement des paragraphes 1° et 2° du premier alinéa par 
les suivants :

« 1°  les nom, adresse et numéro de téléphone du 
demandeur;

« 2°  le numéro d’entreprise attribué au demandeur en 
application de la Loi sur la publicité légale des entreprises 
(chapitre P-44.1) ou, à défaut, les nom, adresse et numéro 
de téléphone de la personne désignée conformément à 
l’article 2;
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« 2.1°  le cas échéant, les nom, adresse et numéro 
de téléphone du représentant désigné conformément à 
l’article 3; ».

11.  Les articles  39.1 à 39.3 de ce règlement sont 
abrogés.

12.  L’article 40 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, de 
« locataire » par « demandeur ».

13.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 41, de ce qui suit :

« SECTION I.1 
« DROITS ANNUELS

« 42.  Le montant des droits annuels pour la concession 
minière est de 59,25 $/ha si elle est située sur les terres 
du domaine de l’État ou de 28,25 $/ha si elle est située 
sur des terres concédées ou aliénées par l’État à des fins 
autres que minières. ».

14.  L’article 46 de ce règlement est modifié par le rem-
placement des paragraphes 1° et 2° du premier alinéa par 
les suivants :

« 1°  les nom, adresse et numéro de téléphone du 
demandeur;

« 2°  le numéro d’entreprise attribué au demandeur en 
application de la Loi sur la publicité légale des entreprises 
(chapitre P-44.1) ou, à défaut, les nom, adresse et numéro 
de téléphone de la personne désignée conformément à 
l’article 2;

« 2.1°  le cas échéant, les nom, adresse et numéro 
de téléphone du représentant désigné conformément à 
l’article 3; ».

15.  L’article 47 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 47.  Un bail d’exploitation de substances minérales de 
surface ne peut être conclu ou renouvelé si, au moment de 
la présentation de la demande, le demandeur est en défaut 
de respecter ses obligations visées au deuxième alinéa de 
l’article 140 ou aux articles 155 et 155.1 de la Loi à l’égard, 
selon le cas, d’une autorisation d’extraire des substances 
minérales de surface ou d’un autre bail d’exploitation de 
telles substances dont il est titulaire. ».

16.  L’article 50 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, de 
« titulaire du bail non exclusif d’exploitation de substances 
minérales de surface faisant l’objet de la demande » par 
« demandeur ».

17.  L’article 51 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le paragraphe 2° du premier 
alinéa et après « rapport », de « préparé par un profession-
nel qualifié »;

2°  par la suppression du quatrième alinéa.

18.  L’article 55 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe  1° du  
premier alinéa, de « titulaire du bail exclusif d’exploitation 
de substances minérales de surface faisant l’objet de la 
demande » par « demandeur »;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« La demande de renouvellement de bail doit être 
accompagnée du loyer prévu à l’article 53 pour la durée 
du bail ainsi que, le cas échéant, d’une copie de l’autori-
sation ministérielle délivrée en vertu de l’article 22 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) 
ou de la déclaration de conformité produite en vertu de 
l’article 31.0.6 de cette loi. ».

19.  L’article 56.1 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 56.1.  Pour l’application de l’article 140.1 de la Loi, le 
demandeur qui procède à une consultation publique doit 
l’annoncer au moyen d’un avis public contenant minima-
lement les informations suivantes :

1°  une description du projet d’exploitation;

2°  une carte localisant le site visé par le projet;

3°  l’endroit où la documentation détaillée de l’ensemble 
du projet peut être consultée. Cette documentation com-
prend notamment la description des infrastructures et des 
chemins d’accès projetés, celle des différentes phases du 
projet ainsi que la durée prévue pour chacune d’entre elles, 
les avantages et les inconvénients anticipés du projet, les 
mesures d’atténuation proposées et une description des 
autres utilisations du territoire à proximité du site;
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4°  l’heure, la date et le lieu de l’assemblée publique, 
lesquels doivent faciliter la participation de la commu-
nauté locale;

5°  les moyens pour soumettre des commentaires écrits 
et la possibilité de les soumettre jusqu’à 30 jours suivant 
la tenue de l’assemblée publique.

Cet avis doit être écrit et publié par tout mode approprié 
permettant d’informer la population locale de la consul-
tation publique.

Une copie de cet avis est transmise au ministre, 
aux municipalités et aux communautés autochtones 
concernées.

« 56.1.1.  Au cours de l’assemblée publique, le projet 
est présenté et les personnes qui désirent s’exprimer sont 
entendues. Les propos tenus lors de cette assemblée sont 
enregistrés. ».

20.  L’intitulé de la section I.1 du chapitre VI de ce règle-
ment est modifié par le remplacement de « PROTECTION 
DES AMÉNAGEMENTS » par « AMÉNAGEMENTS ET 
BANDES DE TERRE ».

21.  L’article 56.2 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après « aménagements », de « et les 
bandes de terre »;

2°  par le remplacement de « énumérés » par « prévus ».

22.  L’intitulé de la section  IV du chapitre  VI de 
ce règlement est modifié par l’ajout, à la fin, de « ET 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE ».

23.  L’article 60 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « la présente section » par « l’article 61 ».

24.  L’article 61 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 0,05 $ », de « 0,95 $ », de « 0,36 $ », 
de « 6 $ », de « 0,30 $ », de « 0,50 $ » et de « 0,25 $ » par, 
respectivement, « 0,06 $ », « 1,09 $ », « 0,61 $ », « 6,90 $ », 
« 0,35 $ », « 0,58 $ » et « 0,29 $ ».

25.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 61, du suivant :

« 61.1.  Le montant de la contribution financière visé 
à l’article 155.1 de la Loi est obtenu selon la formule 
suivante :

A x B, où :

1°  « A » représente le coût de référence établi à 0,90 $;

2°  « B » représente la quantité de tonnes métriques de 
substances minérales de surfaces extraites par le titulaire 
au cours de la période du 1er avril au 31 mars précédant la 
transmission de son rapport prévu au premier alinéa de 
l’article 155 de la Loi.

Le coût de référence est indexé le  1er  janvier de 
chaque année selon le taux calculé de la façon prévue 
à l’article 83.3 de la Loi sur l’administration financière 
(chapitre A-6.001).

Le ministre publie le résultat de cette indexation au 
moyen d’un avis à la Gazette officielle du Québec. ».

26.  L’article 64 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par la suppression de « exclusif »;

b)  par le remplacement de « par piquetage » par  
« au moyen de piquets »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, 
de « Le piquetage doit être effectué » par « Les piquets 
doivent être fixés ».

27.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 64, du suivant :

« 64.1.  Le titulaire d’un bail d’exploitation de subs-
tances minérales de surface ne peut refuser l’accès au ter-
rain faisant l’objet de son bail à toute personne qui détient 
un droit, une autorisation ou un permis sur ce terrain ou 
sur un terrain adjacent s’il s’agit du seul moyen raison-
nable d’y accéder. ».

28.  L’article 65 de ce règlement est modifié :

1°  par l’ajout, au début, de l’alinéa suivant :

« Le titulaire d’un bail exclusif pour l’exploitation de 
la tourbe doit, le cas échéant, transmettre au ministre une 
copie de l’autorisation ministérielle délivrée en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) ou de la déclaration de conformité produite 
en vertu de l’article 31.0.6 de cette loi dans le mois suivant 
sa délivrance ou sa production. »;

2°  par la suppression de « d’un bail exclusif d’exploi-
tation de tourbe ».

29.  L’article 66 de ce règlement est modifié par la sup-
pression du premier alinéa.
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30.  L’article 68 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans le premier alinéa, de « du 
premier alinéa de l’article 72 de la Loi et »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« des mêmes dispositions » par « du présent chapitre ».

31.  L’article 69 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de  
« de recherche minière sous le contrôle d’un professionnel 
qualifié » par « d’exploration minière »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de 
« mesure et l’enregistrement des données le long des 
trous forés sous le contrôle d’un professionnel qualifié » 
par « diagraphie »;

c)  dans le paragraphe 8° :

i.  par l’insertion, au début, de « les évaluations écono-
miques préliminaires et »;

ii.  par la suppression de « sous le contrôle d’un profes-
sionnel qualifié »;

d)  par l’insertion, après le paragraphe 9.5°, du suivant :

« 10°  les échanges avec les communautés locales 
et autochtones pour l’application de l’article 65.1 de la  
Loi ou des articles 12 et 13; »;

e)  par la suppression, dans le paragraphe  11°, de  
« réalisés sous le contrôle d’un professionnel qualifié »;

f )  par l’insertion, dans le paragraphe 12° et après 
« sécurité », de « et de protection »;

g)  par la suppression de « sous le contrôle d’un profes-
sionnel qualifié », partout où cela se trouve;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« Les travaux visés au premier alinéa doivent être  
réalisés conformément aux autorisations requises en vertu 
de la Loi, le cas échéant. ».

32.  L’article 70 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 8° du premier alinéa, de 
« et des cartes » par « , des cartes et de tout autre document 
relatif aux travaux ».

33.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 71, du suivant :

« 71.1.  Les sommes dépensées pour les études d’éva-
luation technique visées au paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 69 sont acceptées uniquement lors de 
la première période de validité du droit exclusif d’explo-
ration et jusqu’à concurrence de 25 % du coût minimum 
des travaux déterminé en vertu de l’article 15. ».

34.  L’article 73 de ce règlement est modifié par le 
remplacement des premier et deuxième alinéas par les 
suivants :

« Le rapport des travaux de recherche et d’examen 
d’affleurements rocheux et de blocs erratiques doit être 
présenté sur le formulaire simplifié fourni par le ministre.

Le rapport doit décrire les travaux réalisés et contenir 
les résultats analytiques obtenus ainsi que les informations 
permettant de bien localiser les travaux. ».

35.  L’article 74 de ce règlement est modifié :

1°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  une page titre, une table des matières, une table 
des représentations graphiques, un résumé, le but du levé, 
les données recueillies et leur interprétation, les méthodes 
de vérification appliquées et les résultats de ces vérifica-
tions, les résultats d’analyse de chaque échantillon, les 
conclusions, les recommandations qui en découlent et les 
références bibliographiques; »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « en 
annexe du rapport, les plans et les cartes établis à une 
échelle » par « les informations relatives à l’emplacement 
géométrique et aux attributs des entités géographiques »;

2°  par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Ce rapport est accompagné des certificats d’analyse 
datés et signés par le responsable du laboratoire où les 
analyses ont été effectuées, donnant les résultats complets 
obtenus pour chaque échantillon. ».

36.  L’article 75 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de ce qui précède le para-
graphe 1° par ce qui suit :
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« 75.  Le rapport des travaux de levés géologiques doit 
contenir les renseignements suivants : »;

2°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 4°  le cas échéant, le tracé des affleurements et la loca-
lisation des blocs ou trains de blocs erratiques minéralisés;

« 5°  la désignation des différentes roches observées au 
cours du levé géologique ou de travaux antérieurs;

« 6°  le tracé des contours géologiques, des zones d’alté-
ration, des zones de minéralisation observés ou présumés 
et les caractères texturaux observés;

« 7°  le cas échéant, les mesures structurales observées;

« 8°  le cas échéant, ceux permettant de localiser les 
échantillons soumis aux essais et analyses. ».

37.  L’article 76 de ce règlement est abrogé.

38.  L’article 77 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement de ce qui précède le para-
graphe 1° par ce qui suit :

« 77.  Le rapport des travaux de levés géophysiques doit 
contenir les renseignements suivants : »;

b)  par le remplacement du paragraphe  2° par les 
suivants :

« 2°  les caractéristiques et paramètres techniques  
du levé;

« 3°  la description des étapes de contrôle de qualité et 
du traitement des données du levé;

« 4°  le cas échéant, les valeurs géophysiques obtenues à 
intervalle ou de façon continue le long de toutes les lignes 
du levé ou les valeurs corrigées;

« 5°  les données numériques de base requises pour 
l’interprétation des résultats présentés sous la forme de 
profils ou de contours. »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° du  
deuxième alinéa, de « le genre » par « les informations 
sur le type »;

3°  par la suppression, dans le troisième alinéa, de 
« aériens » et de « aéroportés ».

39.  L’article 78 de ce règlement est abrogé.

40.  L’article 79 de ce règlement est modifié :

1°   par le remplacement de ce qui précède le para-
graphe 1° par ce qui suit :

« 79.  Le rapport des travaux de levés géochimiques 
doit contenir les renseignements suivants : »;

2°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 6°  les informations permettant de localiser les points 
de prélèvement des échantillons et leur numéro;

« 7°  le cas échéant, les cartes synthèses de l’activité 
géochimique. ».

41.  L’article 80 de ce règlement est abrogé.

42.  L’article 81 de ce règlement est modifié :

1°  par l’ajout, à la fin du premier alinéa, du paragraphe 
suivant :

« 6°  les informations relatives à l’emplacement géo-
métrique et aux attributs des entités géographiques per-
mettant de bien localiser les travaux et d’identifier les 
informations géologiques. »;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« Ce rapport est accompagné des certificats d’analyse 
datés et signés par le responsable du laboratoire où les 
analyses ont été effectuées, donnant les résultats complets 
obtenus pour chaque échantillon. »;

3°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, de 
« intitulé « Rapport de travaux d’exploration simplifié » » 
par « simplifié fourni par le ministre ».

43.  L’article 82 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  le cas échéant, les données géologiques et analy-
tiques obtenues par des travaux antérieurs; »;
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b)  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 5°  les informations relatives à l’emplacement géo-
métrique et aux attributs des entités géographiques per-
mettant de bien localiser les travaux et d’identifier les 
informations géologiques. »;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« Ce rapport est accompagné des certificats d’analyse 
datés et signés par le responsable du laboratoire où les 
analyses ont été effectuées, donnant les résultats complets 
obtenus pour chaque échantillon. »;

3°  par le remplacement, dans les troisième et quatrième 
alinéas, de « intitulé « Rapport de travaux d’exploration 
simplifié » » par « simplifié fourni par le ministre »;

4°  par la suppression du cinquième alinéa.

44.  L’article 83 de ce règlement est modifié :

1°  par l’ajout, à la fin du premier alinéa, des para-
graphes suivants :

« 4°  le lieu d’entreposage des carottes de forage ou 
des échantillons des forages percutants ou par circula-
tion inversée;

« 5°  la localisation des travaux et l’identification des 
informations géologiques, incluant le point d’implantation 
de chaque trou et sa projection horizontale par rapport au 
périmètre du terrain qui fait l’objet du droit minier;

« 6°  les mesures de déviation du sondage en fonction 
de sa profondeur;

« 7°  le cas échéant, le type d’appareil utilisé et la 
méthode employée pour la prise de mesures de paramètres 
physiques ou chimiques avec un appareil portatif sur les 
carottes de roche ou pour la diagraphie. »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le 
paragraphe 1°, de « contenir, en annexe, les » par « être 
accompagné des »;

b)  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  dans le cas d’analyses chimiques réalisées par 
analyseur à fluorescence à rayons X portatif, le certificat 
signé par le chimiste sous le contrôle duquel les travaux 
ont été effectués; »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de  
« sondage » par « sondages »;

d)  dans le paragraphe 3° :

i.  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a, de « un registre des » par « les journaux de »;

ii.  par la suppression, dans le sous-paragraphe a, de  
« , définies selon le North American Datum 1927 
(NAD27), et son système de coordonnées géodésiques, 
ou »;

iii.  par la suppression du sous-paragraphe f;

3°  par le remplacement, dans le cinquième alinéa, de 
« Le registre des sondages visé » et de « doit être signé » 
par, respectivement, « Les journaux de sondages visés » 
et « doivent être signés ».

45.  L’article 84 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 84.  Le rapport des travaux de recherche et d’essais 
doit contenir les renseignements suivants :

1°  un résumé des travaux accomplis antérieurement 
sur le terrain justifiant les travaux de recherche effectués 
et indiquant toutes les sources de référence concernant les 
données provenant de ces travaux antérieurs;

2°  les méthodes utilisées pour l’échantillonnage ser-
vant aux travaux de recherche, les corrélations établies 
entre les échantillonnages antérieurs et ceux effectués 
dans le cadre des travaux de recherche, ainsi que la 
représentativité des échantillons soumis par rapport à 
l’ensemble des données, compte tenu des diverses zones 
géologiques ou minéralogiques observées lors de la carto-
graphie détaillée ou découlant des interprétations;

3°  le but et les méthodes du projet de recherche et  
d’essais, le nom et les dates de participation des labora-
toires, stations d’essais, organismes, institutions ou socié-
tés qui y ont collaboré et indiquant, dans chaque cas, le 
but poursuivi par chacun d’eux, les méthodes employées, 
les résultats obtenus des recherches et des essais ainsi 
que l’interprétation et les conclusions qui en découlent;

4°  les contrôles de qualité effectués durant l’exécution 
des recherches et essais;

5°  les informations relatives à l’emplacement géo-
métrique et aux attributs des entités géographiques per-
mettant de bien décrire l’environnement géologique des 
échantillons en identifiant et numérotant les sites des 
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échantillons et prélèvements soumis aux recherches et 
essais ainsi que les autres échantillons et prélèvements 
situés dans l’environnement immédiat.

Le rapport des travaux de recherche et d’essais doit 
être signé par le professionnel qualifié sous le contrôle 
duquel les travaux ont été effectués et être accompagné 
du formulaire de déclaration des travaux, dûment rempli, 
fourni par le ministre. ».

46.  L’article 90 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« rapports, plans et cartes » par « renseignements contenus 
dans les rapports »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « ils » par « les rapports »;

b)  par la suppression des paragraphes 2° et 3°;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« les légendes des plans et cartes » par « le cas échéant, 
les légendes des représentations graphiques qui accom-
pagnent le rapport »;

d)  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 5°, de « plans et cartes » par 
« informations permettant de bien localiser les travaux ».

47.  L’article 98 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 98.  Pour l’application du deuxième alinéa de  
l’article 226 de la Loi, un rapport des mesures mises en 
place pendant la suspension des travaux dans la mine doit 
être transmis au ministre, dans les quatre mois du début 
de la suspension, par le titulaire qui effectue des travaux 
souterrains d’exploration et par l’exploitant.

Le rapport du titulaire qui effectue des travaux souter-
rains d’exploration doit contenir :

1°  une description des mesures de sécurité et de pro-
tection prescrites en vertu de la section II qui seront mises 
en place;

2°  les mesures de contrôle et d’échantillonnage 
des effluents et de suivi environnemental poursuivies 
conformément à la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2);

3°  le cas échéant, les mesures pour assurer la gestion 
des eaux et la stabilité physique et chimique des aires 
d’accumulation;

4°  le cas échéant, les mesures pour entreposer les pro-
duits chimiques ou pétroliers et les matières dangereuses 
résiduelles;

5°  un calendrier des mesures visées aux paragraphes 1° 
à 4° ainsi que des visites de surveillance;

6°  un plan d’urgence qui contient :

a)  l’identification des zones de danger et la liste détail-
lée des risques associés à chacun des ouvrages sur le site 
d’exploitation;

b)  les mesures prises afin de prévenir la défaillance de 
chacun des ouvrages et d’assurer une intervention rapide;

c)  les interventions d’urgence requises, y compris la 
liste des équipements d’intervention d’urgence et leur 
emplacement;

d)  la liste et les coordonnées des personnes chargées 
d’exécuter les interventions d’urgence;

e)  la liste et les coordonnées des ressources commu-
nautaires à informer de la situation d’urgence.

Le rapport de l’exploitant doit contenir, en plus des  
éléments mentionnés au deuxième alinéa, la quantité et la 
nature des amas minéralisés non exploités.

Le titulaire qui effectue des travaux souterrains  
d’exploration et l’exploitant doivent également trans-
mettre, dans le même délai, un plan, à une échelle qui ne 
soit pas inférieure à 1 :5 000, montrant la localisation de 
la mine et l’emplacement des mesures de sécurité et de 
protection visées au paragraphe 1° du premier alinéa ainsi 
que les plans et le registre prescrits aux paragraphes 2°  
et 3° du premier alinéa de l’article 96. ».

48.  L’intitulé de la section II du chapitre IX de ce règle-
ment est modifié par l’insertion, après « SÉCURITÉ », de 
« ET DE PROTECTION ».

49.  L’article 100 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« métallique » par « constitué d’une substance métallique 
non corrodante de couleur vive »;
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2°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « et 
le nom de la mine » par « , le nom de la mine et le nom de 
l’ouverture en surface de travaux miniers ».

50.  L’article  101 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Les dalles visées au premier alinéa doivent être 
munies d’une inscription gravée indiquant l’année de leur 
fabrication, le nom de la mine et le nom de l’ouverture 
en surface de travaux miniers où elles sont installées. ».

51.  L’article 102 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« remblayé de sable, de gravier ou d’autres matériaux  
semblables » par « nivelé ou remblayé avec des substances 
minérales inertes, notamment du sable, du gravier ou des 
résidus miniers inertes, de façon que la dalle s’harmonise 
avec la topographie environnante et élimine tout risque 
de chute ou d’accumulation d’eau »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Un panneau constitué principalement d’une substance 
métallique non corrodante de couleur vive indiquant le 
nom de la mine et le nom de l’ouverture en surface de 
travaux miniers doit être installé sur ou à proximité de 
l’ouverture si la dalle de béton n’est pas munie de l’ins-
cription prévue au paragraphe 3° du premier alinéa de 
l’article 100 ou au deuxième alinéa de l’article 101 ou si 
elle est recouverte de substances minérales inertes confor-
mément au deuxième alinéa. ».

52.  L’article 103 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du deuxième alinéa par les suivants :

« Des panneaux constitués principalement d’une subs-
tance métallique non corrodante de couleur vive doivent 
être placés autour du chantier remblayé dans un intervalle 
qui ne peut excéder 30 m et indiquer le nom de la mine, le 
nom du chantier et ses dimensions en surface.

Le remblayage peut être remplacé par l’installation, 
autour du chantier et à une distance de celui-ci établie 
en fonction de considérations géotechniques des épontes 
rocheuses ou des sols sous-jacents, de l’un des ouvrages 
suivants :

1°  une clôture, selon les normes suivantes :

a)  la clôture doit être construite en maille d’acier gal-
vanisé de calibre numéro 9, dont les ouvertures ne doivent 
pas avoir plus de 60 mm de côté;

b)  la hauteur de la clôture doit être d’au moins 2,50 m 
et le maillage doit être soudé aux poteaux et aux sup-
ports horizontaux ou fixé à l’aide de brides de fixation 
boulonnées ou rivetées ou à l’aide de toute autre fixation 
permettant d’en prévenir le vol;

c)  les poteaux formant les bouts, les coins ou soutenant 
les barrières doivent être d’au moins 90 mm de diamètre 
en acier galvanisé d’au moins 3,175 mm d’épaisseur, être 
espacés de 3 m ou moins et être munis d’entretoises consti-
tuées d’un tuyau d’au moins 45 mm de diamètre en acier 
galvanisé d’au moins 2,54 mm d’épaisseur;

d)  les autres poteaux doivent être d’au moins 60 mm de 
diamètre en acier galvanisé d’au moins 2,54 mm d’épais-
seur et être espacés de 3 m ou moins;

e)  la barre supérieure servant de support horizontal 
doit être constituée d’un tuyau d’au moins 45 mm de dia-
mètre en acier galvanisé d’au moins 3,556 mm d’épaisseur;

f )  le béton doit avoir une résistance d’au moins 20 MPa 
à 28 jours, un affaissement maximum de 100 mm de 5 % 
à 7 % d’air entraîné et le gros agrégat doit être d’une gros-
seur maximale de 19 mm;

g)  sauf lorsque les poteaux sont fixés dans le roc, les 
trous servant à fixer les poteaux doivent avoir au moins 
1,20 m de profondeur, au moins 300 mm de diamètre à 
l’orifice et ils doivent être remplis de béton lors de la fixa-
tion des poteaux;

h)  lorsque les poteaux sont fixés dans le roc, les trous 
servant à fixer les poteaux doivent avoir au moins 500 mm 
de profondeur et avoir le diamètre nécessaire pour y insé-
rer les poteaux et le béton;

i)  les barrières doivent avoir la même hauteur que 
la clôture et être munies d’une fixation permettant d’en  
prévenir le vol;

j)  un fil tendeur, en acier galvanisé, de calibre 9 doit 
être installé au bas de la clôture et fixé au grillage à l’aide 
de ligatures de fil d’acier galvanisé;

2°  une levée précédée d’un fossé, selon les normes 
suivantes :

a)  la levée doit être de 2 m d’élévation avec une crête 
d’une largeur équivalente et être constituée de matériaux 
meubles ou de substances inertes;

b)  le fossé doit être d’au moins 2 m de largeur par 1 m 
de profondeur;
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3°  une barrière constituée de blocs de roche ou de blocs 
de béton ayant un diamètre moyen de 1,5 m et étant espa-
cés d’au plus 30 cm. ».

53.  L’article 104 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« à l’entrée » par « près des ouvertures minières et de 
l’entrée »;

2°  par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après 
« constitués » et « corrodante », de, respectivement, « prin-
cipalement » et de « de couleur vive ».

54.  L’article  105 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le premier alinéa et après « prévues au », 
de « paragraphe 1° du ».

55.  L’article 107 de ce règlement est abrogé.

56.  L’article 115 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « visée à » par « visée au premier alinéa de »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« l’article 232.10 de la Loi » par « l’article 232.10.1 de la 
Loi ou jusqu’à la remise de la garantie financière confor-
mément à l’article 232.10.2 de cette Loi »;

3°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b 
du paragraphe 7°, de « visée par » par « visée au premier 
alinéa de ».

57.  L’article 118 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de  
« de l’article 232.10 de la Loi » par « prévu à l’arti- 
cle 232.10.1 de la Loi, une remise de la garantie financière 
conformément à l’article 232.10.2 de cette Loi »;

b)  dans le paragraphe 6° :

i.  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b, de 
« visée à » par « visée au premier alinéa de »;

ii.  par le remplacement, dans le sous-paragraphe i du 
sous-paragraphe c, de « émet » et de « l’article 232.10 » par, 
respectivement, « délivre » et « l’article 232.10.1 »;

iii.  par l’ajout, à la fin du sous-paragraphe c, du sous-
paragraphe suivant :

« iii.  au terme de l’obligation de suivi des travaux de 
réaménagement et de restauration prévue par le plan. »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« visée à » par « visée au premier alinéa de ».

58.  L’article 119 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 2° du pre-
mier alinéa, de « l’émission » et de « l’article 232.10 » par, 
respectivement, « la délivrance » et « l’article 232.10.1 de 
cette Loi ou jusqu’à la remise de la garantie financière en 
vertu de l’article 232.10.2 »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« visée à » par « visée au premier alinéa de ».

59.  L’article 123 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « l’émission » et de « l’article 232.10 
de la Loi » par, respectivement, « la délivrance » et 
« l’article 232.10.1 de la Loi ou jusqu’à la remise ou le 
remboursement de la garantie financière en vertu de  
l’article 232.10.2 de cette Loi ».

60.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 123, du suivant :

« 123.1.  La garantie financière provisoire exigée en 
vertu du deuxième alinéa de l’article 232.5 de la Loi doit 
être fournie dans les 30 jours suivant la notification de 
la décision du ministre sous l’une des formes visées à 
l’article 115 et être maintenue pour l’approbation du plan 
de réaménagement et de restauration. ».

61.  La section I du chapitre X de ce règlement, com-
prenant les articles 126 et 127, est abrogée.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALE

62.  L’article 2 du Règlement sur les mines (chapitre 
M-13.1, r. 2), édicté par l’article 1 du présent règlement, 
s’applique à compter du (indiquer ici la date qui suit 
de 6 mois celle de l’entrée en vigueur du présent règle-
ment) au titulaire de droit minier et à la personne dont 
la demande d’octroi d’un droit minier ou d’inscription 
du transfert d’un tel droit est pendante le (indiquer ici la 
date qui précède celle de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).

63.  L’article 14 du Règlement sur les mines (chapitre 
M-13.1, r. 2), tel qu’il se lisait le (indiquer ici la date qui 
précède celle de l’entrée en vigueur du présent règlement), 
s’applique au titulaire de droit exclusif d’exploration en 
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vigueur à cette date jusqu’au (indiquer ici la date qui 
suit de 6 mois celle de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).

64.  Les droits annuels fixés par l’article  42 du 
Règlement sur les mines (chapitre M-13.1, r. 2), édicté 
par l’article 13 du présent règlement, sont indexés le 
1er janvier 2027 selon le taux calculé de la façon prévue 
à l’article 83.3 de la Loi sur l’administration financière 
(chapitre A-6.001).

Le ministre publie le résultat de cette indexation au 
moyen d’un avis à la Gazette officielle du Québec.

65.  Le titulaire d’un bail non exclusif d’exploitation de 
substances minérales de surface en vigueur le (indiquer 
ici la date qui précède celle de l’entrée en vigueur du 
présent règlement) doit indiquer sur le terrain qui en fait 
l’objet, au moyen de piquets, le périmètre et ses sommets 
conformément à l’article 64 du Règlement sur les mines 
(chapitre M-13.1, r. 2), modifié par l’article 26 du présent 
règlement, avant le (indiquer ici la date qui suit de 3 mois 
celle de l’entrée en vigueur du présent règlement).

66.  Les articles 100 à 105 du Règlement sur les mines 
(chapitre M-13.1, r. 2), tels qu’ils se lisaient le (indiquer ici 
la date qui précède celle de l’entrée en vigueur du pré-
sent règlement), continuent de s’appliquer aux mesures de 
sécurité et de protection qui ont été mises en place avant 
le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).

67.  Le titulaire d’un bail exclusif d’exploitation de 
substances minérales de surface, sauf pour l’exploitation 
de la tourbe, en vigueur le (indiquer ici la date qui pré-
cède celle de l’entrée en vigueur du présent règlement) 
doit, le cas échéant, transmettre au ministre une copie de 
l’autorisation ministérielle délivrée en vertu de l’article 22 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) 
ou de la déclaration de conformité produite en vertu de 
l’article 31.0.6 de cette loi dans le mois suivant sa déli-
vrance ou sa production.

68.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec, à l’exception des articles 34 
à 46, qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date qui 
suit de 6 mois celle de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).

87352

♦ ♦ ♦
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Décision 13063, 16 février 2026
Loi sur les producteurs agricoles 
(chapitre P-28)

L’Union des producteurs agricoles 
— Contributions des fédérations et des syndicats 
spécialisés

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13063 
du 16 février 2026, approuvé un Règlement sur les contri-
butions des fédérations et des syndicats spécialisés à 
L’Union des producteurs agricoles, tel que pris par les 
délégués de L’Union des producteurs agricoles lors d’un 
congrès général annuel tenu les 2, 3 et 4 décembre 2025, 
et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur 
les contributions des fédérations et des 
syndicats spécialisés à L’Union des 
producteurs agricoles
Loi sur les producteurs agricoles 
(chapitre P-28, a. 31 et 35).

1.  L’article 2 du Règlement sur les contributions des 
fédérations et des syndicats spécialisés à l’Union des pro-
ducteurs agricoles (chapitre P-28, r. 2) est remplacé par 
le suivant :

« 2.  Les fédérations spécialisées et les syndicats spé-
cialisés versent à l’association accréditée la contribution 
suivante :

1°  Les Producteurs de lait du Québec : 0,09368 $ l’hecto- 
litre de lait mis en marché, à l’exception du lait produit 
dans le cadre du programme de dons de lait et de produits 
laitiers prévu aux conventions de mise en marché du lait;

2°  Fédération des producteurs forestiers du Québec : 
0,09156 $ le m3 solide de bois mis en marché;

3°  Fédération des producteurs d’œufs du Québec : 
0,00217 $ la douzaine d’œufs mise en marché;

4°  Éleveurs de volailles du Québec : 0,13945 $ les  
100 kg de poulets ou de dindons éviscérés et mis en 
marché;

5°  Les Producteurs de pommes du Québec : 0,12155 $ 
les 100 kg de pommes mises en marché;

6°  Les Producteurs de pommes de terre du Québec : 
0,04067 $ les 100 kg de pommes de terre mises en marché;

7°  Producteurs de légumes de transformation du 
Québec : 0,06136 $ les 100 kg de légumes de trans-
formation mis en marché, à l’exception des volumes  
faisant l’objet de dons dans le cadre du programme 
« Récolte-Don! »;

8°  Les Éleveurs de porcs du Québec : 0,12908 $ par 
porc, truie ou verrat abattus et mis en marché;

9°  Producteurs de grains du Québec : 0,04895 $ les  
100 kg de grains ou graines visés par le Plan conjoint des 
producteurs de grains du Québec (chapitre M-35.1, r. 177) 
et mis en marché;

10°  Les Éleveurs d’ovins du Québec : 0,82064 $ la 
brebis productive en inventaire;

11°  Producteurs de bleuets sauvages du Québec : 
0,14049 $ les 100 kg de bleuets mis en marché;

12°  Les Producteurs de bovins du Québec : 0,96159 $ 
par bovin mis en marché;

13°  Producteurs et productrices acéricoles du Québec : 
1,27990 $ l’hectolitre de sirop d’érable mis en marché;

14°  Les Producteurs d’œufs d’incubation du Québec : 
0,00549 $ la douzaine d’œufs d’incubation mise en marché;

15°  Syndicat des producteurs de lapins du Québec : 
0,01809 $ par lapin abattu et mis en marché;

16°  Producteurs de lait de chèvre du Québec : 0,21005 $ 
l’hectolitre de lait de chèvre mis en marché. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er août 
2026.

87369

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 145-2026, 11 février 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
monsieur Louis Pelletier comme forestier en chef et le 
renouvellement de l’engagement à contrat comme sous-
ministre associé au ministère des Ressources naturelles 
et des Forêts

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle45 de la Loi sur l’aménagement durable du territoire 
forestier (chapitre A-18.1) est institué au sein du minis-
tère des Ressources naturelles et des Forêts le poste de 
forestier en chef;

ATTENDU qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 45 de cette loi le gouvernement nomme le forestier 
en chef;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 45 de cette loi le forestier en chef occupe, pour un 
mandat de cinq ans, un poste de sous-ministre asso-
cié conformément à la Loi sur la fonction publique  
(chapitre F-3.1.1);

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1114-2020 
du 28 octobre 2020 monsieur Louis Pelletier a été nommé 
de nouveau forestier en chef et engagé de nouveau à 
contrat comme sous-ministre associé au ministère des 
Forêts, de la Faune et des Parc;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1708-2022 
du 9 novembre 2022 monsieur Louis Pelletier a été engagé 
à contrat pour poursuivre son mandat de forestier en chef 
et sous-ministre associé au ministère des Ressources 
naturelles et des Forêts, que son mandat prendra fin le  
21 février 2026 et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du premier ministre :

QUE monsieur Louis Pelletier soit nommé de nouveau 
forestier en chef et engagé de nouveau à contrat comme 
sous-ministre associé au ministère des Ressources natu-
relles et des Forêts, pour un mandat de cinq ans à compter 
du 22 février 2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Contrat d’engagement de monsieur 
Louis Pelletier comme forestier en chef 
et sous-ministre associé au ministère des 
Ressources naturelles et des Forêts
Aux fins de rendre explicites les considérations et les 
conditions de l’article 45 de la Loi sur l’aménagement 
durable du territoire forestier (chapitre A-18.1)  
et de l’engagement fait en vertu de l’article 57 de la  
Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1).

1.  OBJET

Conformément au troisième alinéa de l’article 45 de 
la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier 
(chapitre A-18.1) et à l’article 57 de la Loi sur la fonction 
publique (chapitre F-3.1.1), le gouvernement du Québec 
engage à contrat monsieur Louis Pelletier, qui accepte 
d’agir à titre exclusif et à temps plein comme forestier en 
chef et sous-ministre associé au ministère des Ressources 
naturelles et des Forêts, ci-après appelé le ministère.

Sous l’autorité du sous-ministre et en conformité avec 
les lois et les règlements qui s’appliquent, il exerce tout 
mandat que lui confie le sous-ministre.

Monsieur Pelletier exerce ses fonctions au bureau du 
ministère à Roberval.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 22 février 2026 
pour se terminer le 21 février 2031, sous réserve des  
dispositions de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Pelletier reçoit un traitement annuel de 243 451 $.

En aucun temps, le présent contrat ne pourra être 
invoqué à titre de travail temporaire dans la fonc-
tion publique du Québec en vue d’y acquérir le statut  
d’employé permanent.

Le gouvernement est propriétaire des droits d’auteur 
sur les rapports à être éventuellement fournis et sur les 
documents produits. Monsieur Pelletier renonce en faveur 
du gouvernement à tous les droits d’auteur sur les résultats 
de son travail.
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Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur 
Pelletier comme sous-ministre associé du niveau 2.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve des dispositions qui suivent :

4.1  Démission

Monsieur Pelletier peut démissionner de son poste de 
forestier en chef et sous-ministre associé au ministère 
après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Suspension

Le sous-ministre peut, pour cause, suspendre de ses 
fonctions monsieur Pelletier.

4.3  Destitution

Monsieur Pelletier consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.4  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout  
temps par le gouvernement sous réserve d’un préavis de 
trois mois.

En ce cas, monsieur Pelletier aura droit, le cas échéant, 
à une allocation de départ aux conditions et suivant les 
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des 
règles prévues au décret numéro 450-2007.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Pelletier se termine le 21 février 2031. Dans le cas où le 
premier ministre a l’intention de recommander au gou-
vernement le renouvellement de son mandat à titre de 
forestier en chef et sous-ministre associé au ministère, 
il l’en avisera dans les six mois de la date d’échéance du 
présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de forestier en chef et sous-
ministre associé au ministère, monsieur Pelletier recevra, 
le cas échéant, une allocation de transition aux condi-
tions et suivant les modalités prévues à la section 5 du  
chapitre II des règles prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87284

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 146-2026, 11 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 2 000 000 $ à Olymel S.E.C., au cours 
des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, 
pour l’agrandissement et la modernisation de l’usine  
La Fernandière ainsi que pour la réalisation de la trans-
formation numérique de l’entreprise 

ATTENDU QU’Olymel S.E.C. est une société en com-
mandite constituée en vertu du Code civil du Québec spé-
cialisée dans l’abattage, la découpe et la transformation 
de viande de porc et de volaille;

ATTENDU QU’Olymel S.E.C. a un projet visant 
l’agrandissement et la modernisation de l’usine  
La Fernandière, ainsi que la transformation numérique de 
l’entreprise permettant d’augmenter sa capacité de produc-
tion et sa compétitivité;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation sont de 
concevoir, notamment, dans une perspective de dévelop-
pement durable, des politiques et des mesures relatives à 
la production, à la transformation, à la distribution, à la 
commercialisation et à l’utilisation des produits agricoles, 
aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise en 
œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 2 000 000 $ à 
Olymel S.E.C., soit un montant maximal de1 800 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026 et de 200 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027, pour l’agrandisse-
ment et la modernisation de l’usine La Fernandière ainsi 
que pour la réalisation de la transformation numérique 
de l’entreprise;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention à intervenir entre le ministre de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation et Olymel S.E.C., 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 2 000 000 $ à Olymel S.E.C., soit un 
montant maximal de1 800 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 200 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, pour l’agrandissement et la 
modernisation de l’usine La Fernandière ainsi que pour la  
réalisation de la transformation numérique de l’entreprise;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation et Olymel S.E.C., laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87285

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 147-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la nomination de madame Marie-
Pierre Lamarche comme directrice générale du Centre 
de services scolaire des Découvreurs

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi, dans sa recommandation, le ministre 
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette 
loi la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du directeur général d’un centre de 
services scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des directeurs 
généraux des centres de services scolaires ont été adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 du 
13 août 2025;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 827-2025 
du 25 juin 2025 madame Marie-Pierre Lamarche a été 
nommée directrice générale du Centre de services scolaire 
des Découvreurs et qu’il y a lieu de la nommer de nouveau 
comme directrice générale du Centre de services scolaire 
des Découvreurs;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE madame Marie-Pierre Lamarche, directrice géné-
rale, Centre de services scolaire des Découvreurs, soit 
nommée de nouveau directrice générale du Centre de ser-
vices scolaire des Découvreurs pour un mandat débutant 
en date des présentes et se terminant le 30 juin 2028 au 
traitement annuel de 208 756 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des directeurs généraux des 
centres de services scolaires adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les 

modifications qui pourront y être apportées s’appliquent à 
madame Marie-Pierre Lamarche comme directrice géné-
rale classe 16.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87286

♦ ♦ ♦
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Décret 148-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la nomination de madame Nancy 
Létourneau comme directrice générale du Centre de 
services scolaire Harricana

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi, dans sa recommandation, le ministre 
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette 
loi la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du directeur général d’un centre de 
services scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des directeurs 
généraux des centres de services scolaires ont été adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 du 
13 août 2025;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 828-2025  
du 25 juin 2025 madame Nancy Létourneau a été 
nommée directrice générale du Centre de services  
scolaire Harricana et qu’il y a lieu de la nommer de  
nouveau comme directrice générale du Centre de services 
scolaire Harricana;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE madame Nancy Létourneau, directrice générale, 
Centre de services scolaire Harricana, soit nommée de 
nouveau directrice générale du Centre de services scolaire 
Harricana pour un mandat débutant en date des présentes 
et se terminant le 30 juin 2028 au traitement annuel de 
191 664 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des directeurs généraux des 
centres de services scolaires adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les 

modifications qui pourront y être apportées s’appliquent 
à madame Nancy Létourneau comme directrice générale 
classe 15.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87287

♦ ♦ ♦
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Décret 149-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la nomination de madame Nadine 
Carpentier comme directrice générale du Centre de 
services scolaire des Hauts-Bois-de-l’Outaouais

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi, dans sa recommandation, le ministre 
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette 
loi la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du directeur général d’un centre de 
services scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des directeurs 
généraux des centres de services scolaires ont été adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 du 
13 août 2025;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 829-2025 
du 25 juin 2025 madame Nadine Carpentier a été nommée 
directrice générale du Centre de services scolaire des 
Hauts-Bois-de-l’Outaouais et qu’il y a lieu de la nommer 
de nouveau comme directrice générale du Centre de  
services scolaire des Hauts-Bois-de-l’Outaouais;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE madame Nadine Carpentier, directrice générale, 
Centre de services scolaire des Hauts-Bois-de-l’Outaouais, 
soit nommée de nouveau directrice générale du Centre de 
services scolaire des Hauts-Bois-de-l’Outaouais pour un 
mandat débutant en date des présentes et se terminant le 
30 juin 2028 au traitement annuel de 197 344 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des directeurs généraux des 
centres de services scolaires adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les 

modifications qui pourront y être apportées s’appliquent 
à madame Nadine Carpentier comme directrice générale 
classe 15.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87288

♦ ♦ ♦
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Décret 150-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la nomination de madame Pascale 
Girard-Toupin comme directrice générale du Centre 
de services scolaire du Lac-Témiscamingue

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi, dans sa recommandation, le ministre 
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette 
loi la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du directeur général d’un centre de 
services scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des directeurs 
généraux des centres de services scolaires ont été adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 du 
13 août 2025;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 830-2025 
du 25 juin 2025 madame Pascale Girard-Toupin a été 
nommée directrice générale du Centre de services scolaire 
du Lac-Témiscamingue et qu’il y a lieu de la nommer de 
nouveau comme directrice générale du Centre de services 
scolaire du Lac-Témiscamingue;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE madame Pascale Girard-Toupin, directrice géné-
rale, Centre de services scolaire du Lac-Témiscamingue, 
soit nommée de nouveau directrice générale du Centre de 
services scolaire du Lac-Témiscamingue pour un mandat 
débutant en date des présentes et se terminant le 30 juin 
2028 au traitement annuel de 191 424 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des directeurs généraux des 
centres de services scolaires adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les 

modifications qui pourront y être apportées s’appliquent 
à madame Pascale Girard-Toupin comme directrice géné-
rale classe 15.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87289

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 mars 2026, 158e année, no 9	 1085

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 151-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Jonathan 
Charbonneau comme directeur général du Centre de 
services scolaire Sorel-Tracy

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi, dans sa recommandation, le ministre 
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette 
loi la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du directeur général d’un centre de 
services scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des directeurs 
généraux des centres de services scolaires ont été adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 du 
13 août 2025;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 831-2025 
du 25 juin 2025 monsieur Jonathan Charbonneau a été 
nommé directeur général du Centre de services scolaire 
Sorel-Tracy et qu’il y a lieu de le nommer de nouveau 
comme directeur général du Centre de services scolaire 
Sorel-Tracy;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE monsieur Jonathan Charbonneau, directeur géné-
ral, Centre de services scolaire Sorel-Tracy, soit nommé 
de nouveau directeur général du Centre de services sco-
laire Sorel-Tracy pour un mandat débutant en date des 
présentes et se terminant le 30 juin 2028 au traitement 
annuel de 163 709 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des directeurs généraux des 
centres de services scolaires adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les 

modifications qui pourront y être apportées s’appliquent à 
monsieur Jonathan Charbonneau comme directeur général 
classe 15.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87290

♦ ♦ ♦
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Décret 152-2026, 11 février 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de mon-
sieur Vincent Rousson comme recteur de l’Université 
du Québec en Abitibi-Témiscamingue

ATTENDU QU’en vertu de l’article 32 de la Loi sur 
l’Université du Québec (chapitre U-1) les droits et pou-
voirs d’une université constituante sont exercés par un 
conseil d’administration composé notamment du recteur;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 38 de cette loi le 
recteur de toute université constituante est nommé pour 
cinq ans par le gouvernement sur la recommandation 
de l’assemblée des gouverneurs, après consultation de 
l’université constituante concernée, du corps professo-
ral de celle-ci et des groupes ou associations déterminés 
par règlement de l’assemblée des gouverneurs, qu’il doit  
s’occuper exclusivement du travail et des devoirs de sa 
fonction et que son traitement est fixé par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 98-2021  
du 3 février 2021 monsieur Vincent Rousson a été 
nommé recteur de l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue, que son mandat viendra à échéance le 
28 février 2026 et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE l’assemblée des gouverneurs a recom-
mandé le renouvellement du mandat de monsieur Vincent 
Rousson au poste de recteur de l’Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE monsieur Vincent Rousson soit nommé de 
nouveau recteur de l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue pour un mandat de cinq ans à compter du 
1er mars 2026 au traitement annuel de 243 451 $;

QUE les articles 5, 6, 7, 8 et 10 des Règles concernant 
la rémunération et les autres conditions de travail des titu-
laires d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par le 
gouvernement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 

2007 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées s’appliquent à monsieur Vincent Rousson 
comme premier dirigeant d’un organisme du gouverne-
ment du niveau 6.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87291

♦ ♦ ♦
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Décret 153-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre indé-
pendante et présidente du conseil d’administration de 
Retraite Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 11 de la Loi sur Retraite Québec (chapitre R-26.3) 
Retraite Québec est administrée par un conseil d’admi-
nistration composé de dix-sept membres nommés par le 
gouvernement, dont le président du conseil et le président-
directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.2 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) le 
président du conseil d’administration d’une société est 
nommé par le gouvernement et la durée de son mandat 
ne peut excéder cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président-directeur général de la 
société, sont rémunérés par la société aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil ont par ailleurs 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi au moins les deux tiers des membres du 
conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1187-2020 
du 11 novembre 2020 monsieur Richard Fortier a été 
nommé de nouveau membre indépendant et président 
du conseil d’administration de Retraite Québec, que 
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 524-2025 du 
2 avril 2025 madame Marie-Chantal Côté a été nommée 
de nouveau membre indépendante du conseil d’adminis-
tration de Retraite Québec et qu’il y a lieu de la nommer 
présidente du conseil d’administration de Retraite Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE madame Marie-Chantal Côté, vice-présidente 
principale, Sun Life Santé, Sun Life du Canada, com-
pagnie d’assurance-vie, soit nommée membre indépen-
dante et présidente du conseil d’administration de Retraite 
Québec pour un mandat de cinq ans à compter des pré-
sentes, en remplacement de monsieur Richard Fortier;

QUE madame Marie-Chantal Côté nommée en vertu du 
présent décret soit rémunérée et remboursée des dépenses 
faites dans l’exercice de ses fonctions, conformément 
au décret numéro 221-2023 du 8 mars 2023 concernant 
la rémunération et le remboursement des dépenses de 
membres du conseil d’administration de certaines sociétés 
d’État et les modifications qui y ont été ou qui pourront 
y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87303

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 mars 2026, 158e année, no 9	 1088

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 154-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la rencontre fédérale- 
provinciale-territoriale du Conseil des ministres sur la 
francophonie canadienne qui se tiendra le 12 février 
2026

ATTENDU QUE la rencontre fédérale-provinciale-
territoriale du Conseil des ministres sur la francophonie 
canadienne se tiendra le 12 février 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable de la Francophonie 
canadienne et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE le ministre responsable de la Francophonie 
canadienne, monsieur Jean-François Roberge, dirige la 
délégation officielle du Québec à la rencontre fédérale-
provinciale-territoriale du Conseil des ministres sur la 
francophonie canadienne qui se tiendra le 12 février 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le 
ministre responsable de la Francophonie canadienne, soit 
composée de :

Madame Marie-Joëlle Dorval-Robitaille
Conseillère politique
Cabinet du ministre de la Langue française et du 
ministre responsable de la Francophonie canadienne;

Madame Geneviève Lajoie
Sous-ministre adjointe
Sous-ministériat de la promotion de la langue 
française, des partenariats et de la francophonie 
canadienne
Ministère de la Langue française;

Madame Marianne Bonnard
Directrice 
Direction de la francophonie canadienne
Ministère de la Langue française;

Monsieur Olivier Caron
Conseiller en francophonie canadienne
Direction de la francophonie canadienne
Ministère de la Langue française;

Monsieur Sébastien Tessier
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit d’expo-
ser les positions du gouvernement du Québec, conformé-
ment à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87304

♦ ♦ ♦
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Décret 155-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la désignation d’un juge coordonna-
teur de la Cour du Québec

ATTENDU QU’en vertu des articles 103 et 104 de la 
Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le juge 
en chef de la Cour du Québec désigne parmi les juges de 
la Cour, avec l’approbation du gouvernement, dix juges 
coordonnateurs et, de la même manière, détermine la 
durée de leur mandat qui est d’au plus trois ans, lequel 
peut être renouvelé;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 268-2024  
du 14 février 2024, la désignation par le juge en chef de 
monsieur le juge Pierre Hamel à titre de juge coordonna-
teur a été approuvée par le gouvernement, que son mandat 
s’est terminé le 31 janvier 2026, et qu’il y a lieu, conformé-
ment à la demande du juge en chef, d’approuver à nouveau 
sa désignation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE soit approuvée la désignation, à titre de juge coor-
donnateur, de monsieur le juge Pierre Hamel, et que son 
mandat s’échelonne du 1er février 2026 au 31 janvier 2028.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87305

♦ ♦ ♦
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Décret 156-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la désignation d’un juge coordonna-
teur adjoint de la Cour du Québec

ATTENDU QU’en vertu des articles 105.2 et 105.3 de 
la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le juge 
en chef de la Cour du Québec peut, lorsque les circons-
tances l’exigent, désigner parmi les juges de la Cour, avec 
l’approbation du gouvernement, un maximum de douze 
juges coordonnateurs adjoints et, de la même manière, 
déterminer la durée de leur mandat qui est d’au plus trois 
ans, lequel peut être renouvelé, et qu’il demeure en fonc-
tion malgré l’expiration de son mandat jusqu’à ce qu’il soit 
remplacé ou désigné de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 269-2024 du 
14 février 2024, la désignation par le juge en chef de mon-
sieur le juge Pierre Cliche à titre de juge coordonnateur 
adjoint a été approuvée par le gouvernement, que son 
mandat s’est terminé le 31 janvier 2026, et qu’il y a lieu, 
conformément à la demande du juge en chef, d’approuver 
à nouveau sa désignation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE soit approuvée la désignation, à titre de juge  
coordonnateur adjoint, de monsieur le juge Pierre Cliche, 
et que son mandat s’échelonne du 1er février 2026 au  
31 janvier 2028.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87306

♦ ♦ ♦
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Décret 157-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la liste des personnes qui peuvent être 
retenues comme arbitres par la Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse ou nommées 
assesseurs au Tribunal des droits de la personne

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de  
l’article 62 de la Charte des droits et libertés de la per-
sonne (chapitre C-12) la Commission des droits de la  
personne et des droits de la jeunesse désigne, pour un cas 
d’arbitrage, un seul arbitre parmi les personnes qui ont une 
expérience, une expertise, une sensibilisation et un intérêt 
marqués en matière des droits et libertés de la personne et 
qui sont inscrites sur la liste dressée périodiquement par 
le gouvernement suivant la procédure de recrutement et 
de sélection qu’il prend par règlement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 101 de cette charte 
les assesseurs au Tribunal des droits de la personne sont 
nommés par le gouvernement qui les choisit parmi les 
personnes inscrites sur la liste prévue au troisième alinéa 
de l’article 62 de cette charte;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 20 du Règlement 
sur la procédure de recrutement et de sélection des per-
sonnes aptes à être désignées à la fonction d’arbitre ou 
nommées à celle d’assesseur au Tribunal des droits de 
la personne (chapitre C-12, r. 2) la liste, dressée par le 
gouvernement, indique le nom des personnes qui peuvent 
être retenues comme arbitre ou nommées assesseur, leur 
profession ou occupation et leurs coordonnées relatives 
au lieu de travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 22 de ce règle-
ment une personne cesse d’être inscrite sur la liste, trente-
six mois après son inscription, si elle ne soumet pas à  
nouveau sa candidature en temps utile ou dès sa nomina-
tion à titre d’assesseur au Tribunal des droits de la per-
sonne, dès sa radiation du Tableau de l’Ordre des avocats 
du Québec, si elle est inscrite à ce titre, en cas de décès 
ou dès qu’elle demande d’en être retirée;

ATTENDU QUE par le décret numéro 420-2021 du 
24 mars 2021 le gouvernement a dressé une liste des per-
sonnes qui peuvent être retenues comme arbitre par la 
Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse ou nommées assesseur au Tribunal des droits 
de la personne;

ATTENDU QU’il y a lieu de dresser une nouvelle liste;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE les personnes inscrites à l’annexe jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret consti-
tuent la liste des personnes qui peuvent être retenues 
comme arbitre par la Commission des droits de la per-
sonne et des droits de la jeunesse ou nommées assesseur 
au Tribunal des droits de la personne pour une période de 
trente-six mois à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87307

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 158-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la  
délégation officielle du Québec à la dix-neuvième ses-
sion du Comité intergouvernemental pour la protection 
et la promotion de la diversité des expressions cultu-
relles qui se tiendra du 17 au 20 février 2026

ATTENDU QUE la dix-neuvième session du Comité 
intergouvernemental pour la protection et la promotion de 
la diversité des expressions culturelles se tiendra à Paris, 
en France, du 17 au 20 février 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 34 de la Loi sur le ministère des Relations inter-
nationales (chapitre M-25.1.1), toute délégation officielle 
du Québec à une conférence ou réunion internationale est 
constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie et du ministre de la Culture et des 
Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications, 
monsieur Mathieu Lacombe, dirige la délégation offi-
cielle du Québec à la dix-neuvième session du Comité 
intergouvernemental pour la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles qui se tiendra  
du 17 au 20 février 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le 
ministre de la Culture et des Communications, soit com-
posée de :

Monsieur Louis-Philippe Vien
Conseiller spécial
Cabinet du ministre de la Culture  
et des Communications;

Madame Catherine Boucher
Attachée de presse
Cabinet du ministre de la Culture  
et des Communications;

Monsieur Denis Simard
Représentant du Québec au sein de la Délégation 
permanente du Canada auprès de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science  
et la culture, à Paris;

Madame Dominique Drouin
Directrice des relations internationales  
et de l’exportation
Ministère de la Culture et des Communications;

Monsieur Philippe Hébert
Conseiller à la diversité des expressions culturelles  
et au pupitre UNESCO
Ministère des Relations internationales  
et de la Francophonie;

Madame Marie-France Savard
Conseillère en affaires internationales, responsable 
de la Convention de 2005
Ministère de la Culture et des Communications;

QUE cette délégation officielle soit mandatée pour 
exposer les positions du gouvernement du Québec et ait 
pleins pouvoirs pour faire valoir les intérêts de ce gouver-
nement, conformément à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87308

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 159-2026, 11 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale  
de 1 350 000 $ au Mouvement Santé Mentale Québec, 
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-
2028, aux fins de poursuivre des actions de promotion 
de la santé mentale positive

ATTENDU QUE le Mouvement Santé Mentale Québec 
est une personne morale à but non lucratif constituée 
en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies  
(chapitre C-38) dont la mission, avec l’aide des organismes 
membres, est d’agir en promotion et prévention en santé 
en sensibilisant la population au fait que la santé mentale 
est non seulement quelque chose de positif, mais qu’il est 
possible d’en prendre soin et de la renforcer en créant des 
contextes qui lui sont favorables;

ATTENDU QUE le Mouvement Santé Mentale 
Québec souhaite réaliser un projet de promotion de la 
santé mentale qui s’inscrit en cohérence avec la mesure 
1.1 – Promouvoir la santé mentale auprès de la popula-
tion générale de la Stratégie nationale de prévention du  
suicide 2022-2026 – Rallumer l’espoir;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Santé à octroyer une subvention maximale de 1 350 000 $ 
au Mouvement Santé Mentale Québec, soit un montant 
maximal de 450 000 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2025-2026 à 2027-2028, aux fins de poursuivre 
des actions de promotion de la santé mentale positive;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
être conclue entre la ministre de la Santé et le Mouvement 
Santé Mentale Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer une 
subvention maximale de 1 350 000 $ au Mouvement Santé 
Mentale Québec, soit un montant maximal de 450 000 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2025-2026  
à 2027-2028, aux fins de poursuivre des actions de pro-
motion de la santé mentale positive;

QUE cette subvention soit octroyée selon les condi-
tions et les modalités établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre de la Santé 
et le Mouvement Santé Mentale Québec, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87309

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 160-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la nomination de membres du conseil 
d’administration d’Héma-Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur Héma-Québec et sur le Comité de biovigi-
lance (chapitre H-1.1) les activités d’Héma-Québec sont 
administrées par un conseil d’administration composé 
de treize membres nommés par le gouvernement dont le 
président du conseil et le président-directeur général;

ATTENDU Qu’en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 7 de cette loi dix de ces membres autres que le 
président du conseil et le président-directeur général  
sont identifiés à l’une ou l’autre des catégories énumérées 
à cet alinéa, dont notamment celles des donneurs de pro-
duits et des bénévoles organisateurs de collectes, du 
Collège des médecins du Québec ainsi que du milieu des 
affaires;

ATTENDU Qu’en vertu du troisième alinéa de  
l’article 7 de cette loi les membres visés au deuxième 
alinéa sont répartis à raison d’au moins un et d’au plus 
trois membres par catégorie et ils sont nommés après 
consultation des personnes ou des milieux de ces 
catégories;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder 
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 3.4 de cette loi les membres du conseil d’admi-
nistration, autres que le président-directeur général, sont 
rémunérés par la société aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième  alinéa de  
l’article 3.4 de cette loi les membres du conseil ont par 
ailleurs droit au remboursement des dépenses faites dans 
l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans la 
mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 4 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU qu’en vertu de l’article 11.1 de cette loi 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil  
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient nommés de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 924-2017 
du 13 septembre 2017 madame Patricia Pelletier a été 
nommée de nouveau membre du conseil d’administration 
d’Héma-Québec, que son mandat est expiré et qu’il y a 
lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 52-2020 
du 29 janvier 2020 monsieur Jean-Marie Leclerc a été 
nommé de nouveau membre du conseil d’administration 
d’Héma-Québec, que son mandat est expiré et qu’il y a 
lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 52-2020 du 
29 janvier 2020 monsieur Jacques Gédéon a été nommé 
membre du conseil d’administration d’Héma-Québec, que 
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1352-2022 
du 29 juin 2022 monsieur Pierre Thivierge a été nommé 
de nouveau membre du conseil d’administration d’Héma-
Québec, qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y a 
lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé :

QUE monsieur Nicolas Bergeron, vérificateur d’impôt 
sur le revenu, Agence du revenu du Canada, soit nommé 
membre du conseil d’administration d’Héma-Québec, à 
titre de membre identifié à la catégorie des donneurs de 
produits et des bénévoles organisateurs de collectes, pour 
un mandat de quatre ans à compter des présentes, en rem-
placement de monsieur Jacques Gédéon;

QUE madame Patricia Pelletier, médecin hémato-
logue, Cheffe du service de médecine transfusionnelle, 
Département clinique de médecine de laboratoire, Optilab 
Montréal et directrice médicale du centre désigné en 
transfusion, Centre universitaire de santé McGill, soit 
nommée de nouveau membre du conseil d’administra-
tion d’Héma-Québec, à titre de membre identifiée à la 
catégorie du Collège des médecins du Québec, pour un 
mandat de quatre ans à compter des présentes;
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QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants du conseil d’administration d’Héma-Québec 
pour un mandat de quatre ans à compter des présentes :

 — monsieur Pierre-Aurèle Morin, médecin hémato-
logue, directeur des banques de sang et chef du service de 
médecine transfusionnelle du Centre intégré universitaire 
de santé et de services sociaux de l’Estrie, Centre hospita-
lier universitaire de Sherbrooke, à titre de membre identi-
fié à la catégorie du Collège des médecins du Québec, en 
remplacement de monsieur Jean-Marie Leclerc;

— madame France Boudreau, vice-présidente princi-
pale, cheffe mondiale, planification et analyse financières 
Fiera Capital, à titre de membre identifiée à la catégorie du 
milieu des affaires, en remplacement de monsieur Pierre 
Thivierge;

QUE les membres du conseil d’administration d’Héma-
Québec nommés en vertu du présent décret, soient rému-
nérés et remboursés des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions, conformément au décret numéro 221-2023 
du 8 mars 2023 concernant la rémunération et le rembour-
sement des dépenses de membres du conseil d’administra-
tion de certaines sociétés d’État et les modifications qui y 
ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87310

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 161-2026, 11 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale  
de 16 500 000 $ à l’Association québécoise de préven-
tion du suicide, au cours des exercices financiers 2025-
2026 à 2027-2028, pour contribuer à la prévention du 
suicide au Québec

ATTENDU QUE l’Association québécoise de préven-
tion du suicide est une personne morale à but non lucratif 
constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les com-
pagnies (chapitre C-38) qui a pour mission de mobiliser 
l’ensemble des acteurs, de soutenir les milieux, d’outiller 
les intervenants et de sensibiliser le public et d’influencer 
les décideurs afin de prévenir le suicide;

ATTENDU QUE la Stratégie nationale de prévention 
du suicide 2022-2026 - Rallumer l’espoir prévoit des 
mesures visant, notamment, la promotion de la santé 
mentale et la sensibilisation à la prévention du suicide, la 
prévention des idées suicidaires et des tentatives de suicide 
ainsi que la formation et le soutien des professionnels et 
des intervenants;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de  
l’article 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de sub-
ventions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 
de ce règlement, tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable des Services sociaux à octroyer une subvention 
maximale de 16 500 000 $ à l’Association québécoise 
de prévention du suicide, soit un montant maximal de 
5 500 000 $ au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028, pour contribuer 
à la prévention du suicide au Québec;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront prévues dans une convention 
à être conclue entre la ministre responsable des Services 
sociaux et l’Association québécoise de prévention du sui-
cide, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et ministre respon-
sable des Services sociaux :

QUE la ministre responsable des Services sociaux 
soit autorisée à octroyer une subvention maximale de 
16 500 000 $ à l’Association québécoise de prévention du 
suicide, soit un montant maximal de 5 500 000 $ au cours 
de chacun des exercices financiers 2025-2026, 2026-2027 
et 2027-2028, pour contribuer à la prévention du suicide 
au Québec;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à interve-
nir entre la ministre responsable des Services sociaux et 
l’Association québécoise de prévention du suicide, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87311

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 206-2026, 25 février 2026
CONCERNANT la modification du décret numéro 209-
2025 du 4 mars 2025 concernant l’autorisation aux orga-
nismes publics de conclure des contrats à des conditions 
différentes de celles qui leur sont applicables en vertu 
de la Loi sur les contrats des organismes publics

ATTENDU QUE, par le décret numéro 209-2025 du 
4 mars 2025, le gouvernement du Québec a autorisé les 
organismes publics au sens de l’article 4 de la Loi sur 
les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1) à 
conclure les contrats visés en annexe à ce décret à des 
conditions différentes de celles qui leur sont applicables 
en vertu de cette loi;

ATTENDU QUE ce décret prévoit que les conditions 
qui y sont prévues s’appliquent du 4 mars 2025 au 4 mars 
2026 inclusivement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 25 de cette loi le gouvernement peut, sur recom-
mandation du Conseil du trésor, autoriser notamment un 
organisme public à conclure un contrat selon des condi-
tions différentes de celles qui lui sont applicables en vertu 
de cette loi et fixer, dans un tel cas, les conditions appli-
cables à ce contrat;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce décret afin de 
prolonger sa durée d’application;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du 
trésor a été obtenue;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE le décret numéro 209-2025 du 4 mars 2025 soit 
modifié par le remplacement, dans le quatrième alinéa du 
dispositif, de « 4 mars 2026 » par « 4 mars 2027 ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87371

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro AM 2026-001 du ministre du Travail 
en date du 16 février 2026

Loi sur l’équité salariale 
(chapitre E-12.001)

CONCERNANT la nomination de trois membres du 
Comité consultatif sur l’équité salariale

LE MINISTRE DU TRAVAIL,

VU le premier alinéa de l’article 95.1 de la Loi sur 
l’équité salariale (chapitre E-12.001) prévoyant la forma- 
tion du Comité consultatif sur l’équité salariale par le 
ministre du Travail;

VU le deuxième alinéa de cet article prévoyant que le 
Comité est formé d’un nombre égal de membres repré-
sentant les employeurs et les salariés, dont au moins deux 
représentent les salariés non syndiqués et deux autres 
les salariés syndiqués, nommés après consultation des 
organismes que le ministre considère représentatifs des 
employeurs et des salariés;

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif sur l’équité 
salariale a été formé et que les règles de fonctionne-
ment qui lui sont applicables ont été fixées par l’arrêté  
AM 2009-001 du ministre du Travail ayant pris effet le 
23 juin 2009;

CONSIDÉRANT que ces règles de fonctionnement 
prévoient notamment que le Comité est composé de dix 
membres, que leur mandat est d’une durée de trois ans et 
qu’ils demeurent en fonction jusqu’à leur démission ou 
leur remplacement;

CONSIDÉRANT que ces règles de fonctionnement pré-
voient également qu’en cas de démission d’un membre, il 
est remplacé pour la durée non écoulée de son mandat;

CONSIDÉRANT que madame Édith Cardin a été 
nommée de nouveau membre représentant les salariés 
syndiqués en vertu de l’arrêté AM 2023-02 du 10 mai 
2023 du ministre du Travail, qu’elle a démissionné de ses 
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

CONSIDÉRANT que madame Clémence Joly a été 
nommée de nouveau membre représentant les employeurs 
en vertu de l’arrêté AM 2023-02 du 10 mai 2023 du 
ministre du Travail, qu’elle a démissionné de ses fonctions 
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

CONSIDÉRANT que monsieur Apraham Niziblia a 
été nommé membre représentant les employeurs en vertu 
de l’arrêté AM 2023-02 du 10 mai 2023 du ministre du 
Travail, qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y a 
lieu de pourvoir à son remplacement;

CONSIDÉRANT que les consultations requises par la 
Loi ont été effectuées;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Sont nommés membres du Comité consultatif sur 
l’équité salariale à compter des présentes, pour un mandat 
se terminant le 9 mai 2026, les personnes suivantes :

— comme membre représentant les salariés syndiqués :
– madame Lyne-Mélanie Martel, conseillère syndi-
cale en évaluation des emplois, Syndicat canadien de 
la fonction publique;

— comme membres représentant les employeurs :
– madame Illona Sevré, analyste des politiques, 
Fédération canadienne de l’entreprise indépendante;
– monsieur Francis-Benoit Pelletier, directeur principal 
des services-conseils en rémunération et ressources 
humaines, Lussier.

Québec, le 16 février 2026

Le ministre du Travail,
JEAN BOULET

87322

♦ ♦ ♦
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